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I - Contexte général 
 
En 2009, dans le cadre de la réflexion qui a précédé la nouvelle stratégie nationale de 
l’hébergement et de l’accès au logement des personnes sans-abri ou mal logées, il a été 
posé le constat, tant par l’Etat que par le secteur associatif, que la segmentation très 
importante du secteur et le manque de coopération entre les multiples acteurs de 
l’hébergement et du logement pouvaient conduire à un défaut de prise en charge ou à une 
prise en charge inadaptée. 
 
La nouvelle stratégie annoncée par Benoît APPARU, alors Secrétaire d’Etat au logement, 
reposait sur 3 principes fondamentaux : 
 

- L’inconditionnalité de l’accueil et la continuité de la prise en charge 
- L’égalité face au service rendu 
- L’adaptabilité des prestations aux besoins des personnes 

 
Il s’agissait de se placer du point de vue des usagers et ainsi « de rendre plus simples, plus 
transparentes et plus équitables les modalités d’accueil dans le dispositif d’hébergement, et 
de favoriser dès que possible l’accès au logement1

 
 ». 

Pour atteindre cet objectif, il fallait améliorer la mise en réseau des acteurs et favoriser un 
travail coordonné des intervenants de la veille sociale, de l’hébergement et du logement. 
C’est ainsi que la circulaire du 8 avril 2010 prévoit la mise en place dans chaque 
département d’un Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation (SIAO) et en  précise les 
missions. Une circulaire du 7 juillet 2010 viendra la compléter en proposant des outils 
complémentaires pour la mise en place des SIAO (convention type, exemple de fiche 
d’évaluation sociale,…). 
 
Ce dispositif est prévu par l’article L. 345-2 du Code de l’action sociale et des familles : 
« Dans chaque département est mis en place, sous l'autorité du représentant de l'Etat, un 
dispositif de veille sociale chargé d'accueillir les personnes sans abri ou en détresse, de 
procéder à une première évaluation de leur situation médicale, psychique et sociale et de les 
orienter vers les structures ou services qu'appelle leur état.  
Ce dispositif fonctionne sans interruption et peut être saisi par toute personne, organisme ou 
collectivité. 
Les établissements mentionnés au 8° du I de l'article L. 312-1 informent en temps réel de 
leurs places vacantes le représentant de l'Etat qui répartit en conséquence les personnes 
recueillies. 
A la demande du représentant de l'Etat, cette régulation peut être assurée par un des 
établissements mentionnés à l'alinéa précédent, sous réserve de son accord. » 
 
Le SIAO est ainsi l’outil clé de refondation du dispositif AHI, « plateforme unique et intégrée 
d’accueil, d’évaluation et d’orientation [favorisant] la transition de l’urgence vers l’insertion et 
le logement ordinaire, [permettant] d’éviter les ruptures des prises en charge des usagers et 
[apportant] une réponse adaptée et continue en fonction des besoins des demandeurs2

                                                           
1  Circulaire du 8 avril 2010 relative au service intégré de l’accueil et de l’orientation 

 ». 

2  « Bilan de la mise en œuvre des SIAO » Rapport de l’IGAS établi par Dorothée IMBAUD et Marine JEANTET – 
 février 2012 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=853A047E663866A828592CCE09325736.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid�
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La circulaire du 8 avril 2010 précise les 4 missions des SIAO : 
 

- Réguler les orientations : disposant d’une vision exhaustive du parc d’hébergement, il 
reçoit toutes les demandes de prises en charge et oriente les personnes vers la 
solution la plus adaptée à leurs besoins. 

 
- Coordonner les acteurs locaux de l’hébergement et du logement : chargé de 

l’articulation effective et continue entre les dispositifs et les acteurs de l’urgence et de 
l’insertion, il doit développer une collaboration active entre eux. 

 
- Veiller à la continuité des prises en charge tout au long des parcours afin d’éviter les 

ruptures. 
 

- Participer à la mise en place d’observatoires locaux. 
 
Si, en 2010, les SIAO ont pris la place des CAO (centre d’accueil et d’orientation), c’est au-
delà  d’une question de terminologie : c’est un profond changement de culture et de 
pratiques. 
Dans SIAO, le « I » signifie « intégré », ce qui signifie « assurer la coordination des activités 
de plusieurs organes nécessaire à un fonctionnement harmonieux3

La création des SIAO, c’est la mise en place d’un service public de l’hébergement et de 
l’accès au logement auquel l’Etat a dévolu la compétence de réguler les places d’urgence, 
de centraliser les places d’insertion disponibles et d’orienter les publics. Avec les SIAO, 
l’usager se trouve remis au cœur du dispositif. 

 ». 

 
 
II - Objet de la demande de la DDCS de la Côte d’Or 
 
Dans le cadre de cette refondation du dispositif d’hébergement et d’accès au logement, la 
direction départementale de la cohésion sociale de la Côte d’Or a mis en place le SPHL 21 
(système partenarial pour l’hébergement et l’accès au logement en Côte d’Or) et a retenu 
l’association dijonnaise d’entraide des familles ouvrières (ADEFO) pour assurer la 
coordination du SIAO créé en septembre 2010. La convention signée le 6 décembre 2010 
entre le Préfet et l’ADEFO prévoyait une évaluation quantitative et qualitative des résultats 
attendus. 
 
Au terme de 2 années de fonctionnement, le Préfet de la Côte d’Or a souhaité faire appel à 
un prestataire pour réaliser cette évaluation du SIAO. Le CREAI de Bourgogne a répondu au 
cahier des charges et a été choisi en décembre 2012. 
 
L’action consiste à évaluer la mise en œuvre des missions confiées au SIAO à partir des 
textes de référence et des missions confiées à l’ADEFO par le Préfet dans la convention de 
décembre 2010, tant sur le volet urgence que sur le volet insertion. 

                                                           
3 Définition du « Petit Robert » 
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III - Méthodologie de l’évaluation de la mise en œuvre du 
 SIAO 
 
Un comité de suivi de la « mission évaluation » a été mis en place. Il était composé du 
directeur de la DDCS et/ou son représentant, de la directrice Enfance Famille du Conseil 
Général, d’un représentant du CCAS de Dijon, d’une représentante de la FNARS, d’une 
représentante de l’URIOPSS, d’un usager (membre du CCRPA) et du CREAI. Par sa 
connaissance du dispositif, le comité de suivi a servi d’appui au CREAI au cours de l’étude 
tant au niveau du recueil des données que de leurs analyses. 
 
Il s’est réuni à 3 reprises :  
 

- Au démarrage de l’action pour la présentation de la démarche et les étapes 
proposées et pour validation de la grille de recueil de données élaborée par le CREAI 
(14 février 2013) 

 
- Au terme des investigations pour la présentation par le CREAI d’une première lecture 

des résultats, en débattre et apporter des précisions (26 mars 2013) 
 

- Pour présentation des conclusions avant rédaction du rapport final (7 mai 2013). 
 
Une méthodologie en trois phases a été mise en œuvre pour recueillir les éléments utiles à 
l’analyse de l’organisation actuelle du SIAO. 
 
 
1ère phase
 

 – Collecte des données 

Conformément au cahier des charges, cette première phase de l’évaluation vise 3 niveaux 
d’appréciation de l’opérationnalité du SIAO sur les plans à la fois quantitatif et 
qualitatif :  
 

- Degré de réalisation de ses missions, 
 
- Identification de résultats en termes de simplification des démarches d’accès via la 

mise en place d’un guichet unique notamment, 
 
- Appréciation de la satisfaction à l’égard du dispositif SIAO par les usagers, les 

acteurs locaux et partenaires. 
 
 
1. Etat des lieux : organisation et fonctionnement du SIAO 

 
Il s’agit de repérer les choix réalisés concernant : 
 

- L’évaluation des situations 
- L’orientation ou l’attribution des places 
- L’orientation vers le logement ordinaire 
- Le référent personnel  
- La fonction observatoire 

 
Pour cela, une grille de recueil de données a été élaborée par le CREAI afin de collecter 
les informations éclairant la mise en œuvre (choix organisationnels) pour remplir les 
missions confiées. 
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Cette grille (validée par le comité de suivi) a été renseignée par le CREAI : 
 

- Dans un premier temps à partir de données existantes (protocoles, comptes-rendus 
de réunions, divers documents formalisés déjà produits) 

 
- Puis dans un second temps, à partir d’entretiens réalisés auprès de la DDCS ainsi 

que du coordonnateur du SIAO 
 
 

2. Identification des impacts de la mise en fonction du SIAO 
 

 A partir d’un mini sondage réalisé avec des questionnaires en direction : 

- Des prescripteurs (acteurs qui orientent vers les évaluateurs) 
- Des opérateurs logement 
- Des autres partenaires : bailleurs sociaux, santé, psychiatrie, addictologie, services 

pénitentiaires, missions locales, … 
- Des évaluateurs et des membres des commissions d’évaluation/orientation 
 
→ 19 questionnaires remplis ont été retournés au CREAI4

 
. 

 A partir de l’appréciation des usagers : 
 

- Compte-rendu de la réunion du CCRPA du 15 mai 2012 à Autun  
- Entretien avec un usager, membre du CCRPA 
- Entretien avec une famille actuellement hébergée sur l’urgence et en attente de 

l’effectivité de son orientation 
- Entretien avec une famille en résidence sociale 

 
 

2ème phase

 

 – Analyse de l’adéquation entre les outils créés et les 
missions confiées 

Les pratiques et les outils mis en place doivent contribuer à une mise en réseau des acteurs 
au niveau départemental. Il s’agit donc d’identifier le degré de mise en fonction des 
dispositions suivantes : 
 
1. Accueillir, évaluer et orienter les personnes sans abri ou mal logées 

(PSAML) 
- Les démarches d’accès à l’hébergement et au logement pour les PSAML 
- La fiche « d’évaluation sociale » 
- Les commissions d’orientation 
- Les commissions thématiques 
- Le référent personnel 

 
2. Coordonner et réguler l’attribution des places : le rôle de guichet unique 

- Les modalités de gestion de l’attribution des  places d’urgence 
- Les modalités de gestion de l’attribution des places d’hébergement d’insertion 
- L’orientation vers le logement de transition ou adapté, et le logement ordinaire 

 
3. Contribuer à l’observation 

 
 

3ème phase
 

 : Elaboration de pistes d’amélioration 
                                                           
4 Annexe 6 : Etablissements et services ayant renseigné les questionnaires 
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IV - Atouts et limites du SIAO 21 
 
1. Etat des lieux 
 
1.1 Présentation de l’opérateur SIAO 
 
Le SIAO coordonne les acteurs du SPHL 215 non seulement sur l’agglomération dijonnaise 
mais sur l’ensemble du département. La coordination de cette organisation départementale 
destinée à mettre en réseau les acteurs et les moyens a été confiée à l’ADEFO6

 
. 

L’association dijonnaise d’entraide des familles ouvrières, opérateur SIAO, est par ailleurs 
l’opérateur 115 ainsi que le gestionnaire de plusieurs structures d’hébergement. 
 
La coordination du SIAO est assurée par Anne MARECHAL, directrice adjointe de l’ADEFO, 
responsable du pôle hébergement d’urgence7

 

 et du SIAO, et Audrey DALLAVALLE, chargée 
de mission SIAO. 

Les bureaux du SIAO se trouvent dans les locaux du service hébergement d’urgence 
famille8

 
. 

 
1.1.1 Choix du portage du SIAO 
 
La circulaire du 8 avril 2012 prévoyait plusieurs modalités possibles de choix de l’opérateur 
SIAO : conventions d’objectifs, appel à projet,… mais également la possibilité de 
conventionner directement avec un opérateur : c’est cette possibilité qui a été retenue par la 
DDCS 21. 
En effet, quel que soit le mode de désignation de l’opérateur, la circulaire de 2010 insistait 
sur le caractère essentiel de la légitimité de l’acteur retenu et sur sa capacité à impulser une 
dynamique collective. 
 
En Côte d’Or, dès 2003-2004, la DDASS avait souhaité mutualiser une plateforme de 
l’hébergement d’urgence et des missions d’orientation : le CAOU9 était né, co-géré dans un 
premier temps par la SDAT10

 

 et l’ADEFO, puis, à partir de janvier 2009 uniquement par 
l’ADEFO. 

Pour la DDCS, c’est donc naturellement en 2010, au moment du choix d’un opérateur SIAO, 
que le choix s’est porté sur l’ADEFO, poursuivant ainsi la dynamique engagée. 
Pour l’ADEFO, c’était la poursuite du travail entrepris et des réflexions menées sur 
l’hébergement d’urgence, l’orientation,… notamment sur 3 types de publics spécifiques :  
les 18/25 ans, les usagers présentant des addictions et les usagers les plus proches du droit 
commun. 
 
La DDCS a également décidé, dès 2010, de désigner un opérateur unique, et non (comme 
en donnait possibilité la circulaire) la désignation d’un opérateur SIAO urgence et d’un 
opérateur SIAO insertion. 

                                                           
5  Système partenarial pour l’hébergement et l’accès au logement en Côte d’Or 
6  Association dijonnaise d’entraide des familles ouvrières 
7  Le pôle d’hébergement d’urgence de l’ADEFO comprend : 

- L’hébergement d’urgence personne isolée : CHRS Sadi Carnot (ancien CAO) 
- Le service hébergement d’urgence famille : hébergement diffus, rattaché au CHRS Blanqui 

8  Adresse : 2 et 4ter rue Sadi Carnot – 21000 Dijon / Tel : 03 80 60 95 95 / Mail : siao@adefo.asso.fr 
9  Centre d’accueil et d’orientation d’urgence 
10  Société dijonnaise d’assistance par le travail 
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Sur le fondement de l’article L. 345-2 du CASF, ce choix a été officialisé le 6 décembre 2010 
par un arrêté préfectoral ainsi que par une convention relative à la gestion du Service Intégré 
de l’Accueil et de l’Orientation signée, le même jour, par le Préfet et la présidente de 
l’ADEFO. 
 
On relèvera que le rapport de l’IGAS de février 2012 sur le bilan de la mise en œuvre des 
SIAO11 recommandait d’organiser la convergence vers un opérateur unique par 
département12

Le choix d’un SIAO unique dès 2010 se révèle donc particulièrement pertinent, sachant que 
l’un des objectifs des SIAO était de mieux articuler l’urgence et l’insertion. 

. Cette préconisation a été reprise par la circulaire du 29 mars 2012 relative à 
l’amélioration du fonctionnement des SIAO. 

 
 
1.1.2  Données de contexte 

 
 Périmètre actuel du SIAO urgence (cf. infra carte 1)13

 
 

Actuellement, le volet urgence du SIAO comprend : 
 

- Les places d’urgence des CHRS  

- Les places d’urgence gérées par les CCAS/les mairies 

- Des places en hôtel (à noter qu’en cas de pics d’activité, l’utilisation de chambres 
d’hôtel peut être sollicitée sur l’ensemble du territoire du département. 

- Les places de mises à l’abri  

- Les places de CHU  

 
Soit 293 places ouvertes toute l’année (263 sur le Grand Dijon / 30 places hors Grand 
Dijon) + 93 places hivernales. 
 
Ces places sont gérées par 8 associations, principalement l’ADEFO, au travers de ses 
différents dispositifs (246 places + 79 hivernales) et, à la marge, par 6 CCAS ou mairie  
(13 places + 4 hivernales). 
 
A noter que des places hivernales en centres hospitaliers étaient jusqu’à présent 
répertoriées mais que, dans la pratique, elles ne servaient qu’à l’accueil des personnes 
devant être hospitalisées. La DDCS a donc décidé de ne plus les identifier en tant que 
places d’urgence. 
 
D’autre part, le SIAO centralise les entrées et les sorties des dispositifs Lits halte soins santé 
(LHSS) financés par l’ARS (soit 9 places14

 

), mais ne peut pas orienter directement vers eux 
car il s’agit de dispositifs dont l’orientation relève de médecins. 

                                                           
11 Cf. supra 
12 Recommandation n° 5 - Rapport de l’IGAS « Bilan de la mise en œuvre des SIAO » février 2012 
13 Annexe 1 - Organismes gestionnaires des dispositifs d’urgence 
14 Association du Renouveau : 4 places / SDAT : 5 places 
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 Périmètre actuel du SIAO insertion  

 
 

Le volet insertion du SIAO comprend15

 
 : 

- Les places d’insertion des CHRS 

- Les places en dispositif VPF16 et CPH17

 

 pour les étrangers en voie de régularisation 
ou ayant obtenu l’asile 

Soit 733 places d’insertion gérées par 8 organismes gestionnaires  
(cf. infra carte 2) 

 
 

- Les places de stabilisation  (AAVA18
 

, CHRS de stabilisation  et village Rom) 

Soit 70 places de stabilisation gérées par 2 organismes gestionnaires 
 
 

- Les places résidence accueil 
- Les places en maison relais / pension de famille 

 
Soit 141 places en logement adapté géré par 7 organismes gestionnaire19

 

  
(cf. infra carte 3) 

 
- Les places en dispositif AVDL20
- Les places en dispositif IML

 
21

- Les places en dispositif ALT
 

22
 

 

Soit 287 places en logement de transition (mais les objectifs visés pour l’IML et les 
ALT sont loin d’être atteints, en particulier pour l’IML) gérées par 15 organismes 
gestionnaires23

 
 (cf. infra carte 4) 

 
- Une partie des 1 186 places en résidence sociale (environ 25 % des places  

en résidence sociale sont occupées par des usagers AHI) gérées par  
5 organismes gestionnaires 

 
Soit environ 300 places en résidence sociale 

 
 

                                                           
15 Annexe 2 - Organismes gestionnaires des dispositifs d’insertion 
16 Carte Vie Privée et Familiale 
17 Centre provisoire d’hébergement 
18 Atelier d’adaptation à la vie active 
19 Annexe 3 - Organismes gestionnaires de places de logements adaptés et/ou de résidence accueil 
20 Accompagnement vers et dans le logement 
21 Intermédiation locative 
22 Aide au logement temporaire 
23 Annexe 4 - Organismes gestionnaires de places de logements de transition 
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Carte 1 – Les places d’urgence en Côte d’Or 
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Carte 2 – Les places en CHRS insertion en Côte d’Or 
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Carte 3 – Les places en logement adapté et résidence accueil en Côte d’Or 
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Carte 4 – Les places en logement de transition en Côte d’Or 
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1.1.3 Pilotage et gouvernance des SIAO 
 
La convention signée entre le Préfet et l’ADEFO en 2010 prévoyait la mise en place d’un 
conseil d’orientation ainsi que d’un comité technique. Les deux instances ont été mises en 
place. 

 
 Le Conseil d’orientation 
 
Piloté par l’Etat, il est composé des principaux acteurs institutionnels et politiques, des 
associations chargées de la lutte contre l’exclusion et les représentants des bailleurs 
sociaux. Il s’agit d’une instance d’information de l’ensemble des partenaires, soit près d’une 
centaine de personnes. 
Il s’est réuni une fois en 2010 et une fois en 2011. Il ne s’est pas réuni depuis. 

 
 Le Comité technique 
 
Co-animé par l’Etat et le SIAO, il comprend les opérateurs de l’hébergement d’urgence et de 
l’insertion, les opérateurs du logement de transition et du logement adapté, et les opérateurs 
du logement ordinaire. 
Composé de professionnels de terrain, c’est une instance technique qui se réunit 
ponctuellement afin d’élaborer des propositions adaptées aux besoins des publics. Il a 
notamment travaillé à l’élaboration des outils du SIAO. 
Il s’est réuni 4 fois en 2011. Il ne s’est pas réuni depuis. 
 
On relèvera par ailleurs l’existence du Comité restreint du SPHL 21, instance stratégique et 
de concertation qui décide et valide les évolutions de l’ensemble du dispositif SPHL.  
Non prévu lors de la création du SIAO, il n’est pas une instance spécifique de pilotage du 
SIAO, il peut évoquer le SIAO et ainsi participer à sa gouvernance. 
Animé par l’Etat, il est composé des opérateurs AHI et de partenaires (tels que les CCAS,  
le Conseil Général,…). Il s’est réuni une première fois en 2011, 5 fois en 2012 et 2 fois  
en 201324

 
. 

On notera l’absence de tout représentant d’usagers dans chacune de ces 3 instances, et ce 
malgré la volonté politique clairement affichée dans le secteur AHI de renforcer leurs droits, 
que ce soit à titre individuel ou collectif.25

                                                           
24  27/01/2012, 10/02/2012, 16/04/2012, 29/06/2012, 14/12/2012, 22/02/2013 et 12/04/2013 

 Le représentant du CCRPA qui a été consulté l’a 
d’ailleurs indiqué très clairement : « La participation des usagers ça a une vraie utilité, c’est 
pas seulement pour faire bien. C’est important car on apporte des choses. On peut 
interpeller les professionnels. On n’est pas des potiches. » 

25  Cf. notamment la loi relative à la lutte contre l’exclusion de 1998 et la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant 
l’action sociale et médico-sociale. 

 

PISTES D’AMELIORATION 
 
 Réfléchir au maintien du comité technique devant se réunir de façon régulière : le 

comité restreint pourrait décider de la mise en place de groupes de travail 
ponctuels, autant que de besoins. 

 
 Associer les représentants d’usagers à ces instances de pilotage et de 

gouvernance. 
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1.2  Organisation du SIAO 

 
1.2.1  Ressources humaines directes et logistiques 

 
 Montant des crédits alloués au SIAO 
 
Le montant des crédits alloués par l’Etat est inchangé depuis 2010, à savoir 40 000 € 
annuel, prélevés sur le BOP 177 action 12 : « Prévention de l’exclusion et insertion des 
personnes vulnérables » 
 
A noter que selon les réponses au questionnaire de l’IGAS, la moyenne du financement 
étatique s’élève à 107 898 € par SIAO, même si tous les départements ne peuvent être 
comparés, du fait de l’hétérogénéité de la population et donc de volume d’usagers. 

 
 Ressources humaines directes 
 
De façon directe, seul le poste de chargé de mission est financé par la DDCS au titre du 
SIAO.  
La fiche de poste mentionne cependant une compétence SIAO ET 115, visant à développer 
les 2 dispositifs. 
 
A noter que selon les réponses apportées par 67 départements français au questionnaire 
élaboré par la mission de l’IGAS, la moyenne des ETP par SIAO (hors salariés 115 et hors 
mise à disposition) est de 2,48 ETP. Donc, le SIAO 21 avec 1 ETP est très en deçà des 
chiffres nationaux. 

 
 Ressources logistiques et organisationnelles 
 
La coordinatrice SIAO dispose d’un bureau au sein des locaux de l’accueil d’urgence familles 
de l’ADEFO, 2 rue Sadi Carnot à Dijon. Une plaque à l’entrée du bâtiment indique la 
présence du SIAO dans les lieux. 
 
Cependant, le SIAO ne dispose pas d’un numéro d’appel téléphonique propre : le numéro 
indiqué correspond à celui du standard téléphonique de l’ADEFO. Selon les heures de la 
journée, les appels sont ainsi orientés vers le CHRS Sadi Carnot, l’accueil d’urgence familles 
ou le CHRS Blanqui. 
 
Le site internet de l’ADEFO ne mentionne pas les coordonnés du SIAO mais celles de 
l’ancien CAOU. 
Aucun site internet n’est dédié au SIAO de Côte d’Or. 
 
Le SIAO ne dispose pas de logo : celui qui est utilisé sur les différents outils du SIAO est 
celui de l’ADEFO entretenant ainsi la confusion sur ces documents qui, le plus souvent, ont 
été élaborés de concert par les différents partenaires. 
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1.2.2  Ressources humaines indirectes 
 
C’est une donnée qui n’est pas quantifiée jusqu’à présent. Pourtant, de nombreux 
professionnels travaillent indirectement pour le SIAO. 
 
 La directrice adjointe de l’ADEFO, responsable de l’urgence et du SIAO, sous la 

responsabilité de laquelle travaille la chargée de mission, estime que le SIAO représente 
environ 50 % de son ETP. 

 
 Pour faire les évaluations sociales, soit pour un travailleur social : 
 

- 1 h 30 environ d’entretien avec l’usager 
- Prise de contact avec les partenaires par téléphone 
- Présence en commission d’orientation 
- Reprise avec l’usager de l’orientation décidée en commission 
 
→ soit environ une demi-journée de travail 

 
En 2012, 1 291 personnes ont vu leur situation évoquée en commission dont  
812 adultes, soit environ 812 évaluations soit environ 400 jours de travail… 
Sachant qu’environ 80 % des évaluations sont réalisées par les 4 travailleurs sociaux de 
l’accueil d’urgence famille de l’ADEFO et par 3 travailleurs sociaux de l’hébergement 
d’urgence personnes isolées (CHRS Sadi Carnot), cela représenterait pour eux environ  
320 jours de travail, soit environ 45 jours de travail par an et par personne. 
On peut ainsi globalement estimer que les travailleurs sociaux de l’ADEFO qui réalisent des 
évaluations sociales, dédient une journée par semaine pour le SIAO. 

 
 Pour assister aux commissions d’évaluation : 
 
75 commissions se sont tenues en 2012, composées de 10 à 20 participants selon les 
commissions, en général sur des durées de 3 heures. 

 
 Pour assister aux commissions thématiques : 
 
41 commissions thématiques se sont tenues en 2012, en général sur des durées de 3 
heures. 

 
 
 

1.2.3 Partenariats 
 
Des conventions individuelles ont été formalisées dans le cadre du SIAO : 
 

- ADEFO – ANPAA 
- ADEFO – Résidences sociales du CCAS de Dijon 
- ADEFO – Résidence Herriot/ACODEGE 
- ADEFO – Renouveau 

 
Pour le moment, aucun document n’est venu formaliser de façon globale les partenariats 
existant de fait dans le fonctionnement du SIAO, plateforme départementale de l’accueil et 
de l’orientation. 
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Un projet de convention de partenariat « SIAO/associations – collectivités locales dans le 
cadre du SPHL » a été élaboré en 201226

 
. 

Cette convention est établie entre : 
 

- Les gestionnaires de l’hébergement d’urgence, de l’hébergement d’insertion, de 
logements adaptés et de logement de transition : 
ACODEGE, ADEFO, ADOMA, AFTAM(devenu Coallia), ABHER, ALIS logement 
jeunes, Alcyon Le Tremplin, Association communautaire des 3 rivières, CCAS de 
Dijon, CCAS d’Is-sur-Tille, CCAS de Montbard, CCAS de Semur-en-Auxois, CCAS 
de Venarey-Les-Laumes, Centre social de Saulieu, Mairie de Châtillon-sur-Seine CHI 
Montbard/Chatillon, Délégation locale de la Croix-Rouge française, Emmaüs, Habitat 
et Humanisme, Hospitalité nuitonne, L’Arc-en-ciel, L’Eperon, Les Toits du Cœur,  
Le Renouveau, Résidence jeunes Beaune, SDAT, Sentiers, Solidarité-Femmes 

 
- Les acteurs de la veille sociale : 

Acor Centre ville, Accueil de jour SDAT, équipe mobile de psychiatrie 
 

- Les intervenants extérieurs sociaux et médico-sociaux : 
ANPAA, Antenne médical CDAT, plateforme régionale des demandeurs d’asile 
(Coallia), SPIP, Conseil général. 

 
Elle a pour objet de « définir le fonctionnement du SIAO dans son aspect partenarial, les 
engagements réciproques de tous les partenaires et les modalités d’organisation de l’offre 
d’hébergement et de logement adapté et de gestion de la demande. » (Article 1) 
 
Dans son article 4, elle énonce les apports, engagement et responsabilités des parties, à 
savoir : 
 
« Les établissements signataires s’engagent à communiquer au SIAO, le nombre et le type 
de places disponibles et libres à l’occupation sur les dispositifs centre d’accueil d’urgence, 
CHRS, Résidences sociales (pour les personnes relevant du dispositif SPHL), dispositif ALT, 
pension de famille, résidence accueil, intermédiation locative. Ils utiliseront le système de 
communication convenu avec le SIAO, tout en respectant les règles de confidentialité des 
informations conformément aux déclarations faites à la CNIL. 
Les signataires, membres des commissions d’évaluation et d’orientation, s’engagent à 
participer, de façon régulière, à cette commission ou à se faire remplacer. 
Le SIAO s’engage à transmettre la fiche d’évaluation synthétique, signée par les personnes 
avant leur entrée des personnes dans les établissements ». 
 
Ce projet de convention de partenariat décrit essentiellement les missions et l’organisation 
du SIAO et ne fait aucune distinction entre les différents partenaires. Or, il apparait 
clairement une différence quant à l’ampleur du partenariat entre les organismes 
gestionnaires qui disposent d’un nombre très limité de places (parfois mêmes seulement 
hivernales) et les organismes gestionnaires qui, disposent d’un très grand nombre de places, 
participent régulièrement aux évaluations et font partie, de façon permanente, des différentes 
commissions. 
 

                                                           
26 Rapport de l’IGAS « Bilan de la mise en œuvre des SIAO » février 2012 - Annexe 11 
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2.  Adéquation entre les outils créés et les missions confiées 

 
2.1  Accueillir, évaluer et orienter les personnes sans abri ou mal logées 

(PSAML) 
 
2.1.1  L’évaluation des situations sur le département 

 
 Identité des évaluateurs 
 
Les évaluations sociales ne sont pas réalisées directement par la chargée de mission SIAO : 
d’une part, il semble impossible qu’une seule personne réalise toute les évaluations ; d’autre 
part, elle n’a pas de formation en travail social ; enfin, son rôle est de coordonner les acteurs, 
et non de les remplacer. 
 
Les évaluations sont majoritairement réalisées par les 4 travailleurs sociaux de l’accueil 
hébergement d’urgence famille de l’ADEFO et par 3 travailleurs sociaux de l’hébergement 
d’urgence personnes isolées de l’ADEFO (environ 80 % des évaluations sociales). 
 
Les évaluations sont également réalisées par d’autres partenaires : les travailleurs sociaux 
du Conseil Général, les assistantes sociales des CCAS de Dijon ou de Beaune ou du CHS, 
le SPIP, le centre maternel de la Croix-Rouge, Acor centre ville, les établissements de la 
protection de l’enfance (pour les jeunes sortants du dispositif du fait de leur âge), les CHRS 
pour des réorientations de leurs usagers, etc. 

PISTES D’AMELIORATION 
 
 Incarner le SIAO d’un point de vue organisationnel et fonctionnel, non pas 

comme une émanation de l’ADEFO mais bien comme l’instance de coordination 
du dispositif : 

- Dédier un local au SIAO 
- Disposer d’un numéro de téléphone d’accès direct au SIAO 
- Créer un logo pour le SIAO 
- Créer un site internet propre au SIAO 

 
 Mieux identifier les ressources humaines indirectes contribuant au 

fonctionnement du SIAO (réalisation d’évaluations, présence aux 
commissions,…) 

 
 Formaliser les partenariats à partir de plusieurs conventions (ou d’une 

convention principale avec différentes annexes) : 

- Une convention de partenariat pour les opérateurs logement qui 
indiquerait notamment de façon précise les modalités et la fréquence 
des transmissions des places disponibles ou bientôt disponibles dans 
leurs structures. 

- Une convention pour les partenaires qui réalisent des évaluations et/ou 
qui participent aux commissions d’orientations et/ou aux commissions 
thématiques, en formalisant leur implication dans les évaluations, la 
présence aux commissions, le retour à faire aux usagers,… 
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Pour le moment, aucune formalisation de l’implication des travailleurs sociaux dans ces 
évaluations n’a été réalisée27

 

 et elles ne sont pas valorisées matériellement ou 
financièrement. 

Les travailleurs sociaux ne reçoivent aucune formation spécifique pour réaliser les 
évaluations sociales pour le compte du SIAO ; cependant du fait de leurs formations initiales 
et/ou professionnelles, ils sont rompus à ces techniques. 

 
 Réalisation de l’évaluation 

 
• Existence d’un outil commun sur le département  

 
Dès la mise en place du SIAO en décembre 2010, des groupes de travail réunissant les 
opérateurs locaux de l’hébergement et du logement ont construit collectivement des outils 
communs, dont une grille d’évaluation et d’orientation. Le groupe a travaillé à partir des outils 
pré existants (notamment ceux qui étaient utilisés par le CAOU) et de l’exemple de fiche 
d’évaluation proposé par la DGCS en juillet 201028

 

 et qui avait vocation  à être discuté et 
adapté localement. 

• La « fiche d’évaluation sociale » 
 
La fiche d’évaluation sociale29

 

 est précédée d’une explication de la procédure d’orientation : 
rappel du but de l’entretien, relativement long, qui va avoir lieu, qui pourra être complété par 
un temps d’investigations auprès des partenaires, passage en commission,… et réaffirme la 
confidentialité des échanges concernant l’usager. 

Elle comprend des items relatifs à : 
 

- L’origine de la demande  
- Le motif de la demande 
- La situation familiale 
- Des renseignements administratifs 
- La situation professionnelle actuelle / la scolarité / le parcours professionnel 
- Les ressources de la famille/de la personne 
- L’endettement de la famille/du demandeur 
- La situation au regard du logement/de l’hébergement 
- Les démarches déjà entreprises 
- La situation au regard des dispositifs d’aide au logement 
- Le parcours résidentiel 
- La santé/les addictions 
- Les éléments relevant de l’histoire personnelle 
- Les professionnels/ les personnes ressources 
- Le projet de la personne ou de la famille 

 
A noter que dans les recueils d’avis effectué auprès des professionnels réalisant des 
évaluations, la fiche d’évaluation sociale apparaît comme lourde et mal organisée : son 
déroulé manque de cohérence et ne permet pas de montrer, dans l’histoire des personnes, 
comment la situation s’est dégradée. 
 
Par ailleurs, la fiche d’évaluation sociale n’est pas adaptée au public des migrants. 

                                                           
27 Cf. supra 
28 Annexe 4 de la circulaire DGCS/USH/2010/252 du 7 juillet 2010 relative au SIAO 
29 Cf. annexe 7 – « Fiche d’évaluation sociale » 
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Les rencontres avec les personnes se font sur rendez-vous ou lors de permanence, en 
fonction des besoins (disponibilité des personnes, évaluation en 2 temps,…). 
 
Certains évaluateurs jugent cette fiche trop intrusive, l’accès au logement ne dépendant pas, 
selon eux de l’histoire familiale, du parcours scolaire,… 
 
Le rapport de l’IGAS de février 2012 recommande la réalisation au niveau national d’un audit 
des grilles et critères utilisés pour l’établissement des diagnostics sociaux pour définir les 
critères indispensables à l’orientation des personnes, dans le respect de leur vie privée30

 
. 

La fiche d’évaluation sociale ne mentionne aucune préconisation concernant une orientation 
proposée par l’évaluateur. 
 
L’usager signe sa fiche d’évaluation. L’exposé liminaire de la fiche précise que l’on demande 
« l’accord [des personnes] pour ces temps d’entretien, de contacts, de commissions et de 
propositions d’orientation à terme. » Ce qui semble trop généraliste. D’une part, la personne 
semble ainsi contrainte, par une seule signature, de valider non seulement une procédure, 
mais également à l’avance le contenu d’une évaluation sociale ainsi qu’une préconisation 
d’orientation. 
 
D’autre part, aucune mention n’est faite d’une éventuelle acceptation de mobilité 
géographique quant à la future orientation, alors que la répartition géographique des 
structures montre clairement une surreprésentation de l’agglomération dijonnaise. Ce qui 
conduit à orienter certaines personnes sur Dijon alors que leurs attaches sont en d’autres 
lieux du département, particulièrement en secteur rural. 

 
• Les investigations complémentaires, second temps de l’évaluation 

 
Au-delà de l’entretien, afin d’étayer son évaluation, l’évaluateur va mener un travail 
d’investigations plus ou moins poussé auprès de professionnels connus ou non de l’usager. 
 
L’évaluateur peut, par exemple, saisir le travailleur social qui a orienté la personne vers le 
SIAO, « afin d’affiner son évaluation, de faire le point sur la situation de la personne, de 
vérifier la cohérence du discours des personnes.31

 

 » Il peut également contacter des 
opérateurs logement, principalement des résidences sociales, les bailleurs sociaux ou 
d’autres opérateurs AHI. 

Enfin, il peut solliciter d’autres acteurs qui interviennent auprès des personnes accueillies : 
partenaires médicaux somatique et psychiatrique (notamment Elypse et l’ANPAA), 
Solidarité-femmes, le Conseil Général, le SPIP, le CPH pour les situations de réfugié, etc. 
 
Tous ces contacts se font principalement par téléphone ou par mail. 
 
On relèvera enfin que les travailleurs sociaux du CPH de la Croix-Rouge sont sollicités à titre 
d’experts dès qu’une situation de réfugié est évoquée, ils ne peuvent cependant être 
présents à chaque commission où ces situations sont évoquées, faute de moyens humains, 
alors qu’ils ont un rôle déterminant à jouer dans l’évaluation de ces situations pour lesquelles 
ils connaissent les freins à l’insertion. 

                                                           
30 Recommandation n° 7 - Rapport de l’IGAS « Bilan de la mise en œuvre des SIAO » février 2012 
31 Une équipe de travailleurs sociaux réalisant des évaluations. 
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2.1.2 Les commissions d’orientation 
 
 La mise en place de commissions partenariales d’examen des demandes 
 
La convention de décembre 2012 prévoyait que l’opérateur SIAO 21 devait s’appuyer sur 
plusieurs commissions afin de désigner la structure du dispositif AHI vers laquelle orienter 
les usagers. 
 
Le SIAO a mis en place plusieurs commissions partenariales, par dispositif ou par territoire. 
Ce sont ces commissions qui décident de la proposition en formulant des préconisations 
d’orientation en termes d’hébergement, de modalités d’accompagnement,… 
 
Le choix des membres permanents des commissions s’est fait de façon partenariale lors de 
leurs mises en place. Il est constaté que le secteur du soin n’est actuellement plus 
représenté dans aucune des commissions d’orientation (psychiatrie, dispositifs d’addictologie 
ou antenne médicale de la SDAT). 
 
A noter qu’en principe, la personne qui a réalisé l’évaluation est présente lors des 
commissions ; cependant, elle ne donne qu’un avis concernant la préconisation 
d’orientation : les commissions ne sont pas de simple chambres d’enregistrement. Ce sont 
elles qui décident de l’orientation, de façon partenariale. 

PISTES D’AMELIORATION 
 
 Reprendre le contenu et le déroulé de la fiche d’évaluation sociale, avec les différents 

professionnels réalisant des évaluations  
 

 Placer le logo du SIAO sur la fiche d’évaluation sociale, à la place du logo de l’ADEFO 
 

 Formuler clairement, pour l’usager, dans l’exposé liminaire de la fiche d’évaluation 
sociale, l’utilisation qui en sera faite et le but des informations qui y sont mentionnées. 
Il serait pertinent de reprendre l’esprit de l’article L226-2-2 du CASF qui autorise les 
professionnels de la protection de l’enfance à partager entre eux des informations à 
caractère secret « afin d’évaluer une situation individuelle [et de] de déterminer les 
actions [dont les usagers] peuvent bénéficier. » Ce partage devant être « strictement 
limité à l’accomplissement de la mission. » 

- Le travailleur social doit évaluer avec la personne ce qui doit être mentionné (ou 
pas) dans la fiche d’évaluation, quels éléments sont pertinents à prendre en 
compte 

- Tous les items ne sont pas forcément à renseigner : seuls les éléments nécessaires 
à la prise en charge doivent l’être 
 

 Reformuler pour l’usager les « conséquences » de sa signature : acquiescement au 
contenu de l’évaluation sociale et autorisation de transmission des renseignements aux 
membres de la commission d’orientation 
 

 Elaborer une fiche d’évaluation sociale spécifique pour les migrants 
 

 Recueillir l’adhésion de l’usager quant à une éventuelle mobilité géographique à 
l’intérieur du département. 
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 L’organisation des commissions par territoire 

 

 
Territoire de Dijon 

• Commission « personnes seules » 
 

Elle se réunit une fois tous les 15 jours, le lundi après-midi, au CHRS du Renouveau. 
 
Partenaires participant de façon permanente : 

- L’opérateur SIAO 
- La conseillère technique de la DDCS 
- Le CHRS du Renouveau, les CHRS de la SDAT, le CHRS Herriot de 

l’ACODEGE, les résidences sociales ADOMA, les résidences sociales du 
CCAS de Dijon (Abrioux et Viardot) 

- Un représentant du Conseil Général 
- Un représentant de la psychiatrie (Elypse) 

 
Partenaires spécifiques : 

- Une fois par mois pour les jeunes : le CHRS Herriot, l’Adosphère, la Mission 
locale, le FJT Alis, … 

 
Partenaires ponctuels : ils peuvent présenter une situation ou apporter un 
éclairage,… 
 
En principe, la personne qui a fait l’évaluation est présente. 
 
 
 

• Commission familles 
 

Elle se réunit une fois tous les 15 jours, le jeudi matin, au CHRS Blanqui. 
 
Partenaires participant de façon permanente : 

- L’opérateur SIAO 
- La conseillère technique de la DDCS 
- L’équipe du service d’hébergement d’urgence famille 
- Les CHRS de l’ADEFO, les CHRS de la SDAT, les résidences sociales 

ADOMA, le CCAS de Dijon  
- Un représentant du Conseil Général 
- Un représentant de la psychiatrie (Elypse) 
- Solidarité-femmes 

 
Partenaires ponctuels (ASE, CPH,…) : ils peuvent présenter une situation ou 
apporter un éclairage  
 
En principe, la personne qui a fait l’évaluation est présente (de façon systématique, si 
c’est un travailleur social du service d’hébergement d’urgence famille). 
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• Commission de Concertation mutuelle (CCM) 
 

Destinée à évoquer les situations de sortie de dispositif pour demandeurs d’asile, elle 
est organisée en concertation avec la Préfecture, une fois par mois le vendredi. 
 

- La Préfecture 
- La DDCS 
- L’OFII32
- Le SIAO 

 

- Les CADA, pré-CADA, CPH Croix-Rouge, dispositifs VPF, Coallia et ADOMA 
- Le service de mise à l’abri de l’ADEFO 

 
En principe, la personne qui a fait l’évaluation est présente. 
 
 

 
Territoire de Beaune 

La commission se réunit une fois par mois dans les locaux de l’agence solidarité famille 
de Beaune. Sont présents, de façon permanente : 
 

- L’opérateur SIAO 
- La conseillère technique de la DDCS 
- Le Conseil Général 
- Le CCAS de Beaune 
- ASCO Beaune (SDAT) 
- Le FJT de Beaune 
- Le CHRS Herriot (ACODEGE) 

 
En principe, la personne qui a fait l’évaluation est présente. 
 
Il faut relever que dès 2002, lors de la mise en place du dispositif de la SDAT Asco 
(SAIS), en l’absence d’orientation par le centre d’accueil de Dijon, il a été décidé que 
toutes les demandes d’orientation vers un hébergement ou un logement, devaient 
passer par une commission inter-partenariale afin de poser un diagnostic partagé et 
d’envisager des projets éducatifs. Cette commission comprenait des professionnels de 
la SDAT Asco, de l’Etat (DDASS), du Conseil Général, du CCAS de Beaune et, selon 
les besoins, de tout autre intervenant du secteur social et médico-social (CMP, 
organisme tutélaire,…). Cette plateforme unique d’orientation, garante du parcours 
individualisé, a donc préfiguré l’organisation actuelle, induite par la création des SIAO  
en 2010. 

 
 

 
Territoire du Val de Saône 

Mise en place en septembre 2012, elle se réunit pour le moment, un jeudi matin tous  
les 15 jours, en alternance à Genlis, Auxonne et Is-sur-Tille (elle se réunira bientôt une 
seule fois par mois mais sur des plages horaires étendues). 

                                                           
32 Office français de l’immigration et de l’intégration 
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Sont présents, de façon permanente : 
 

- L’opérateur SIAO 
- La conseillère technique de la DDCS 
- Les CCAS d’Auxonne, de Genlis et d’Is-sur-Tille 
- L’association des 3 rivières 
- Le CHRS ADEFO Val de Saône 
- Le CHRS Herriot (ACODEGE) 

 
En principe, la personne qui a fait l’évaluation est présente. 
 
 

 
Territoire du Nord Côte d’Or 

Mise en place en mars 2013, elle se réunit un jeudi par mois, en alternance à Saulieu, 
Venarey-Les-Laumes, Montbard, Semur-en-Auxois et Châtillon). 
 
Sont présents, de façon permanente : 
 

- L’opérateur SIAO 
- La conseillère technique de la DDCS 
- Le CCAS de Semur-en-Auxois (résidence accueil, FJT, résidence sociale) 
- Le CHS de Semur-en-Auxois 
- La pension de famille Coallia, Emmaüs Planay, les gîtes sociaux 
- L’association des 3 rivières 
- L’équipe AVDL Nord 
- L’ANPAA 
- Le CHRS Herriot (ACODEGE) 

 
En fonction des situations : les CCAS, le centre social de Saulieu, les ASF,… 
 
En principe, la personne qui a fait l’évaluation est présente. 
 
 
 

 Le fonctionnement des commissions d’orientation 
 

Les commissions sont préparées en amont par la chargée de mission SIAO. 
Elle recense les demandes, vérifie que les évaluations sont complètes et prépare les ordres 
du jour. 
 
Les commissions sont animées : 
 

- En principe par la chargée de mission SIAO, pour les commissions territoriales hors 
Dijon, et pour la commission de concertation mutuelle. 

 
- En principe, par la directrice adjointe de l’ADEFO, responsable du SIAO, pour les 

commissions famille et personne seule de Dijon. 
 
Les animatrices des commissions assurent également la prise de notes durant les réunions. 
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La personne qui a fait l’évaluation sociale assiste, en principe, à la commission ; elle 
présente la situation et donne un avis indicatif qui ne conditionne absolument pas la décision 
d’orientation qui sera proposée par la commission. Si elle est absente, il peut y avoir des 
difficultés à appréhender la situation de la personne. 
 
Le CCRPA, lors d’une réunion qui s’est tenue le 15 mai 2012 à Autun, a évoqué la 
possibilité pour les usagers d’être présents lors de l’examen de leur dossier par la 
commission d’orientation. Cependant, pour la majorité des personnes présentes, c’est la 
phase d’évaluation qui est importante : s’il a été possible de bien s’y exprimer, la présence 
en commission n’est pas nécessaire. Ce point de vue a été réitéré par les 3 usagers qui ont 
été consultés lors de l’évaluation du SIAO. 
 
Cette commission a une vocation technique, c’est un lieu où un diagnostic est proposé, 
partagé par l’ensemble des participants. 
 
Afin de guider leurs décisions, les membres des commissions disposent d’une fiche 
« Indicateurs objectifs et pronostics »33

Cette fiche recense les éléments à prendre en compte dans 5 domaines : 
. 

 
- Le degré d’autonomie 
- Les compétences relationnelles 
- Les problématiques psychiques particulières et/ou situations nécessitant un 

accompagnement spécifique 
- Les ressources psychiques et le potentiel d’évolution supposé. 

 
Il est constaté que la présentation de cette fiche manque de clarté dans sa présentation 
et que certains termes semblent mal appropriés, notamment celui de « pronostics » : le 
terme de « prospectives » paraît plus adapté. 
 
La fiche insiste sur l’importance de la complémentarité des points de vue et du 
questionnement pluridisciplinaire et interinstitutionnel. Les professionnels sont d’ailleurs 
nombreux à relever que l’étude globale de la situation par les membres de la commission 
permet de définir une orientation et sa faisabilité. Le travail en commission a permis aux 
partenaires de mieux se connaître et ainsi de mieux appréhender les périmètres 
d’intervention des uns et des autres. Pour les situations les plus complexes, les expériences 
déjà menées permettent d’identifier la solution la plus adaptée. 
 
Un « annuaire-guide des dispositifs d’hébergement sur le département de la Côte d’Or » 
avait été élaboré lors de la mise en place du SIAO en 2010 mais n’a pas été revisité depuis. 
 
Un reproche formulé à l’encontre de ces commissions est le nombre important de 
professionnels qu’elles réunissent, pour évoquer des situations individuelles 
nominatives avec des détails très intimes de la vie des usagers. 
 
On relèvera d’une part, que l’ensemble des membres des commissions sont des travailleurs 
sociaux soumis à une obligation de discrétion ; d’autre part, les usagers sont prévenus lors 
de l’entretien d’évaluation sociale que ces éléments seront communiqués lors de la réunion, 
ils marquent d’ailleurs leur acquiescement en signant le document. 

                                                           
33 Cf. annexe 8 
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Cependant, il importe de se questionner sur le partage oral, lors de ces commissions, 
d’informations ne figurant pas dans la fiche d’évaluation : s’il ne doit pas être banni, ce 
partage d’informations à caractère secret doit « être strictement limité à ce qui est 
nécessaire à l’accomplissement de la mission34

 
 ». 

S’il n’y a pas de place actuellement disponible dans la structure préconisée par 
l’orientation de la commission, celle-ci propose une place dans un dispositif alternatif, moins 
adapté afin de ne pas laisser la personne sans solution. Lorsqu’une place se libérera dans le 
dispositif préconisé, l’usager y sera réorienté. Cependant, les professionnels ignorent « la 
position » de la personne dans la liste d’attente et ne peuvent pas anticiper la durée 
pendant laquelle l’orientation par défaut sera maintenue. 
 
A l’issue de la commission, la chargée de mission SIAO remplit la fiche d’orientation qui 
précise la date à laquelle s’est tenue la commission, les personnes qui y étaient présentes, 
le contexte et d’éventuelles observations et enfin, le parcours d’insertion envisagé et les 
propositions argumentées.  
 
A noter que la terminologie concernant cette fiche ne semble pas stabilisée : selon les 
professionnels, il est indiqué « Fiche orientation » ou « Fiche parcours ». Elle se présente 
comme suit : 
 
 

Parcours d’insertion envisagé et propositions argumentées 

Parcours 
d’hébergement/logement Durée prévue Accompagnement 

spécifique Partenariat 

    

    

(Document SIAO) 
 
 
L’intérêt de ce document est de faire de la prospective sociale afin de savoir quel parcours 
d’insertion est envisagé pour l’usager, quelles étapes pour quelles durées ? Si ces 
indications n’ont bien évidement rien de figé, elles permettent de poser des objectifs de 
travail dès le début de la prise en charge. 
 
Ce document est transmis au travailleur social qui a fait l’évaluation et qui, lui-même, 
le transmettra à l’usager en en reprenant le contenu, soit lors d’un rendez-vous, soit par 
courrier puis éventuellement repris par téléphone.  
 
A noter que si l’évaluateur n’est pas présent à la commission, la chargée de mission SIAO le 
recontacte par téléphone pour reprendre avec lui la décision de la commission.  
 
Si la remise à l’usager d’un écrit de la fiche d’orientation est systématique, aucun 
accompagnement n’est prévu : la pratique varie selon les travailleurs sociaux qui ont réalisé 
l’évaluation. La fiche d’orientation précise que la personne peut contacter le référent 
personnel (c’est-à-dire, la chargée de mission SIAO) si elle le souhaite. Il ne semble pas que 
cette possibilité soit réellement identifiée par les usagers et n’est donc pas utilisée par eux. 
L’adhésion des usagers à l’orientation proposée n’est pas recueillie. 

                                                           
34 Article L226-2-2 CASF 
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La fiche d’orientation est transmise à la structure vers laquelle la personne est 
orientée. Pour certains professionnels, cela présente l’avantage d’avoir d’une part, des 
préconisations d’actions à mettre en place, dès le début de la prise en charge ; et d’autre 
part, la remise d’un document à l’usager favorise la mise en place du travail 
d’accompagnement. 
Pour d’autres professionnels « l’évaluation, l’orientation et l’élaboration du parcours font 
partie des objectifs de la prise en charge au sein de leur établissement et service ». 
 
Il est apparu au cours de cette évaluation que certains CHRS faisaient des comptes-rendus 
de l’ensemble des décisions prises lors des commissions. Cette pratique est à 
interroger : la fiche parcours transmise est-elle trop synthétique ? A qui ces comptes-rendus 
sont-ils utiles ? Quel usage en est-il fait ? 
 
Après les commissions d’orientation, la chargée de mission actualise la liste d’attente sur 
support informatique (tableau Excel « maison », en attendant que le logiciel ProGdis soit 
opérationnel). Elle vérifie que toutes les situations qui devaient être abordées lors de la 
commission l’ont bien été et que personne n’a été « oublié ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PISTES D’AMELIORATION 
 
 Renommer les commissions d’orientation en y ajoutant le terme « partenarial » afin 

d’identifier clairement qu’il ne s’agit pas d’une orientation décidée par le seul opérateur 
SIAO, mais bien par l’ensemble des partenaires membres de la commission 
 

 Réfléchir sur le partage oral d’informations lors des commissions, afin de le limiter à ce 
qui est « strictement nécessaire » 

 
 Intégrer des acteurs du soin au sein des commissions d’orientation  

 
 Poser une consigne claire et harmonisée de présence aux commissions d’orientation 

des personnes ayant réalisé l’évaluation sociale 
 
 Préciser un intitulé unique sur la fiche d’orientation (« Fiche d’orientation SIAO », 

« Relevé de décisions »,…) et y insérer le logo du SIAO 
 
 Insérer le logo du SIAO dans l’ordre du jour des commissions 

 
 Revisiter la fiche « Indicateurs objectifs et pronostics » 

 
 Accompagner la remise de la préconisation d’orientation à l’usager et recueillir son 

adhésion au dispositif proposé en lui faisant signer le document 
 
 Interroger la pratique de comptes-rendus complémentaires des commissions 

d’orientation 
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2.1.3  Les commissions thématiques 
 
Ces commissions n’étaient pas prévues par la convention signée avec le Préfet. 
La 1ère à avoir vu le jour est la commission addictions : il s’agissait au départ de faire le point 
une fois par mois avec l’ANPAA qui venait réaliser des consultations d’alcoologie avancée,  
2 heures par semaine, dans les locaux du CHRS Sadi Carnot. Puis d’autres partenaires tel 
que le CHS y ont été associés. 
 
De la même façon, l’équipe mobile de psychiatrie précarité assurait un temps de 
permanence hebdomadaire sur les lieux d’hébergement afin de construire un parcours 
thérapeutique en parallèle à celui lié à l’hébergement. 
 
La Mission Locale, quant à elle, avait souhaité rencontrer les travailleurs sociaux du CHRS 
Sadi Carnot, pour évoquer la situation des 18-25 ans ; puis d’autres partenaires ont 
progressivement été conviés à ces réunions. 
 
Aujourd’hui plusieurs commissions fonctionnent, en fonction de thématiques 
récurrentes au sein du SIAO, que ce soit en termes de publics ou en termes de 
problématiques. Celles-ci permettent d’assurer de façon construite des temps de régulation 
avec l’ensemble des partenaires concernés par tel type de problématique spécifique. Il s’agit, 
au delà de la problématique de l’hébergement et du logement, de permettre une prise en 
charge globale des personnes. 
 
Elles ne sont cependant pas clairement identifiées comme des commissions liées au 
SIAO, d’autant que certaines de ces commissions sont animées et « gérées » par des 
acteurs du dispositif AHI autre que l’opérateur SIAO, ce qui pourtant semble en accord avec 
le principe même du SIAO : l’ADEFO en est certes l’opérateur, mais le SIAO est constitué 
pour la coordination de l’ensemble du dispositif AHI, et son fonctionnement est donc par 
nature partenarial. 
 
L’articulation entre ces commissions thématiques et les commissions d’orientation 
peut avoir lieu en amont ou en aval : la commission thématique peut permettre de préparer 
une orientation ou d’assurer la régulation après une orientation (par exemple pour voir 
comment aider la personne souffrant d’une dépendance alcoolique à se projeter dans du 
soin avant d’envisager une cure ou une postcure). 
 
Les bailleurs sociaux ont émis le souhait, d’être représentés aux commissions d’orientation 
et d’être destinataires d’un relevé de décision pour les situations les concernant. Cependant, 
si le parcours d’insertion envisagé prévoit, à terme, l’orientation vers le logement social, les 
commissions n’orientent pas directement vers le logement social. C’est en aval, lors d’une 
commission thématique dédiée au retour vers le logement de droit commun qu’ils auraient 
toute leur place, avec l’ensemble des partenaires qui accompagnent ces retours. 
 
A noter que toutes les commissions thématiques se déroulent à Dijon. Il n’est pas envisagé 
de mettre en place des commissions thématiques en lien avec les commissions d’orientation 
de territoires. Cependant, lors des différentes commissions d’orientation hors Dijon, un 
temps de régulation est assuré, afin de faire le point sur les situations en cours. 
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 La commission addictions 

 
Elle se réunit une fois par mois. Elle comprend des professionnels du CHRS Sadi Carnot, du 
CHRS du Renouveau, de l’ANPAA, du CHS, d’Elipse, d’Acor centre ville, de la SEDAP et du 
CAARUD. 
Au départ animée par la directrice adjointe chargée du SIAO, depuis septembre 2012 elle a 
été confiée à  l’un des chefs de service du CHRS du Renouveau qui prépare également 
l’ordre du jour et en fait les comptes-rendus. Une convention entre l’ADEFO et le Renouveau 
est venue formaliser ces liens institutionnels. 
L’objectif de cette commission est de permettre une régulation technique pour assurer la 
fluidité des parcours de soins 
 
 
 La commission 18-25 ans 
 
Elle se réunit une fois par mois. Elle comprend des professionnels du CHRS Herriot, du 
CHRS Sadi Carnot, de la Mission Locale, de l’Adosphère, d’Elipse et de l’accueil de jour. 
Au départ animé par la directrice adjointe chargée du SIAO, depuis septembre 2012 elle a 
été confiée au CHRS Herriot qui en prépare également l’ordre du jour et en fait les comptes-
rendus. Une convention entre l’ADEFO et l’ACODEGE est venue formaliser ces liens. 
Selon les besoins repérés chez les jeunes, elle va permettre de mettre en place un 
accompagnement pluriel avec les différents partenaires concernés. 
 
 
 La commission veille sociale/équipe mobile 
 
Elle se réunit tous les 15 jours de novembre à avril, une fois par mois le reste de l’année. 
Elle comprend des professionnels d’Acor centre ville, du Samu social, de l’équipe mobile 
psychiatrie précarité du CHS (Elipse), de la police municipale, de la police nationale, de SOS 
voyageurs, des correspondants de nuit de la SNCF, du CCAS, de l’accueil de jour de la 
SDAT et le CHRS Sadi Carnot. 
L’antenne médicale de la SDAT qui devait, en principe participer à cette commission, n’y 
assiste pas. 
Elle est animée par la directrice adjointe chargée du SIAO. 
Cette commission assure la régulation des situations des personnes vivant à la rue ou 
l’occupant. Elle permet également aux professionnels (principalement Acor centre ville) et 
aux bénévoles de terrain (principalement le Samu Social) d’adopter des postures communes 
autour d’objectifs construits ensemble. 
A l’instar des autres commissions thématiques, elle pourrait être animée par Acor centre ville 
qui se trouve en être l’élément central. Une convention entre l’ADEFO et la SDAT devrait 
alors être conclue. 
A noter que cette commission n’est pas identifiée par les professionnels comme une 
commission SIAO. 
 
 
 La commission relative à la question des troubles psychologiques et 

psychiatriques 
 

Elle est animée par l’équipe mobile psychiatrie précarité du CHS de Dijon. 
Elle réunit les acteurs impliqués dans l’accueil et l’hébergement des personnes souffrant de 
troubles psychiques : accueil de jour, maraudes, hébergement d’urgence, … 
Elle permet d’identifier les difficultés rencontrées lors de la prise en charge de ces publics 
afin de faciliter l’accès aux soins et à une orientation adaptée vers l’hébergement ou le 
logement. 
Le SIAO a très peu de visibilité sur cette commission. 
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 La consultation violences conjugales 

 
Des psychologues cliniciennes de l’association Solidarité-femmes assurent, chaque lundi 
après-midi, une permanence dans les locaux du service d’hébergement d’urgence familles 
de l’ADEFO. Ces relations ont été formalisées par convention. 
Une fois par mois, Solidarité-femmes et l’équipe de l’hébergement d’urgence familles font le 
point sur toutes les situations suivies : il ne s’agit donc pas d’une commission partenariale 
comme les autres commissions thématiques. 
 

 
 
 
2.1.4  Le référent personnel 
 
La circulaire du 8 avril 2010 relative au SIAO prévoit que le SIAO veille à la continuité de la 
prise en charge tout au long du parcours, « notamment en s’appuyant sur la mise en place 
de référents personnels ». Une instruction ministérielle du 4 mars 201135

                                                           
35  Instruction ministérielle N° DGCS/USH/DIHAL/2011/86 du 4 mars 2011 relative à la mise en place de la 

fonction de référent personnel dans les SIAO 

 est venue préciser 
les objectifs, la fonction et les modalités de mise en œuvre de la fonction de référent 
personnel au sein du SIAO. 

 
 

PISTES D’AMELIORATION 
 
 Formaliser les modalités de fonctionnement des commissions thématiques en 

précisant qu’elles ont lieu dans le cadre du SIAO, y compris lorsque leur animation est 
confié à un autre opérateur AHI 
 

 Formaliser par une convention avec le CH La Chartreuse les modalités de 
fonctionnement de la commission relative à la question des troubles psychologiques et 
psychiatriques 
 

 Réaliser un bilan annuel de l’activité de chaque commission thématique 
 

 Formaliser par des conventions la présence des membres permanents des commissions 
thématiques 

 
 Transmettre l’animation de la commission veille sociale à Acor centre ville en concluant 

une convention ADEFO-SDAT 
 
 Re-solliciter la présence de l’antenne médicale dans la commission veille sociale. 

 
 Identifier des temps de régulation lors des commissions d’orientation ayant lieu en 

dehors de Dijon 
 

 Créer une commission thématique « accès au logement » dédiée au retour vers le 
logement de droit commun avec, notamment, les bailleurs sociaux 
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« La mise en place de référents a pour objectifs : 
 

- De veiller à l’enregistrement de la demande au sein du SIAO 
- De s’assurer de la réalisation d’un diagnostic de la situation de la personne 
- De veiller à l’effectivité d’une réponse 
- D’organiser le cas échéant, des contacts périodiques avec la personne 
- De faire le lien avec la structure qui prend en charge la personne 
- De rechercher les synergies d’actions auprès des autres professionnels intervenants 

ou susceptibles d’intervenir auprès de la personne. 
 
En revanche, l’accompagnement individualisé global relève de la structure qui prend en 
charge la personne, ou du travailleur social qui intervient déjà auprès d’elle. » 
 
En Côte d’Or, il a été décidé que ces objectifs correspondaient aux attributions de la chargée 
de mission SIAO ; elle a ainsi été désignée « référent unique » de l’ensemble des usagers 
du SIAO. 
 
A noter que le questionnaire national SIAO de l’IGAS ne contenait aucune question relative 
au référent personnel et qu’aucune des préconisations du rapport final n’éclaire cette 
question. 
 
 
 
2.2  Coordonner et réguler l’attribution des places : le rôle de guichet unique 
 
2.2.1  Organisation du guichet unique 
 
L’un des objectifs du SIAO est de « simplifier les démarches d’accès à l’hébergement et au 
logement (ordinaire ou adapté) pour les personnes sans domicile fixe et de simplifier 
l’intervention des travailleurs sociaux qui les accompagnent36

Cet objectif qui passe par la mise en place d’un guichet unique prend appui, d’une part sur le 
recensement exhaustif de l’offre, et d’autre part, sur l’organisation de la visibilité des places 
disponibles. 

 ». 

 
 Régulation des places d’urgences 

 
• Périmètre actuel du SIAO Urgence 

 
On l’a vu précédemment, le volet urgence du SIAO comprend : les places d’urgence 
des CHRS, les places d’urgence gérées par les CCAS/les mairies, des places en 
hôtel, les places de mises à l’abri et les places de CHU. 
 

• L’articulation SIAO / 115 
 
Les demandes d’orientation de places d’urgence se font via le 115 (environ 50 %  
des demandes en 2012) ou via le SIAO, voir parfois directement « à la porte ». 
Les usagers contactent principalement le 115, les professionnels appellent 
directement le SIAO. 
La difficulté vient sans nul doute de la confusion existant entre les 2 dispositifs :  
la répartition des rôles de chacun est loin d’être aisée à appréhender.  

                                                           
36 Circulaire du 8 avril 2012 
 
 



Evaluation du SIAO en Côte d’Or 
CREAI Bourgogne – Mai 2013 

33 
 

 
 
 
 

Selon l’article D.345-8 du CASF, pour permettre l’accomplissement de ses missions, 
le dispositif de veille sociale comprend : 
 
- Un service d’appels téléphoniques pour les sans-abri dénommé « 115 » 
- Un ou des accueils de jour 
- Une ou des équipes mobiles chargées d’aller au contact des personnes  

sans-abri 
- Un service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO). 
 
« Ces services fonctionnent de manière coordonnée sous l’autorité du Préfet du 
département, dans le cadre de conventions qui précisent l’activité de chaque service, 
son mode de financement et les indicateurs d’évaluation de son action ». 
 
Le 115 est donc l’un des partenaires du SIAO pour le volet urgence. Cependant,  
les 2 missions sont exercées par l’ADEFO dans les mêmes locaux et avec les 
mêmes personnels. Il apparait ainsi qu’un travailleur social du service hébergement 
d’urgence famille peut travailler alternativement pour les 3 (SIAO/115/urgence 
familles), dans une même semaine. De surcroît, le standard est commun au SIAO,  
à l’urgence familles et au CHRS Sadi Carnot. 

 
Cette organisation produit de la confusion que l’on retrouve dans les demandes 
d’accueils à la porte. 
Ces demandes d’accueil à la porte sont de 2 ordres : 
 
- Les plus fréquentes sont des demandes de prises en charge directes hors 

agglomération dijonnaise et cela paraît normal afin de respecter une gestion de 
proximité nécessaire pour la mise à l’abri (à condition bien sûr d’en avertir 
rapidement le SIAO). 

 
- Mais on trouve également des demandes directes au CHRS Sadi Carnot et sur 

l’accueil d’urgence familles… tous situés sur un même lieu. 
 

• Procédure mise en place pour informer le SIAO des entrées/sorties 
 
En principe, le SIAO doit, être averti chaque fin de semaine des entrées et des 
sorties, mais en l’absence de formalisation, ces transmissions ne sont ni 
systématiques, ni régulières. La chargée de mission procède à un relevé manuel des 
données dans les cahiers des travailleurs sociaux. 
A noter que le logiciel ProGdis 115 n’est pas encore opérationnel. 

 
 
 Régulation des places d’insertion 

 
• Périmètre actuel du SIAO insertion 

 
On l’a vu précédemment, le volet insertion du SIAO comprend : les places d’insertion 
des CHRS, des places en dispositif VPF37 et CPH38 pour les étrangers en voie de 
régularisation ou ayant obtenu l’asile, des places de stabilisation  (AAVA39

                                                           
37 Carte Vie Privée et Familiale 

, CHRS de 
stabilisation  et village Rom), des places résidence accueil, des places en maison 
 

38 Centre provisoire d’hébergement 
39 Atelier d’adaptation à la vie active 
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relais / pension de famille, des places en dispositifs CADA et pré-CADA, des places 
en dispositif AVDL40, des places en dispositif IML41, des places en dispositifs ALT42

 

, 
des places en résidence sociale. 

Le SIAO assure la régulation de la totalité des places d’insertion sur le département. 
 

• Procédure mise en place pour informer le SIAO des entrées/sorties 
 
Le logiciel ProGdis SIAO n’est pas encore opérationnel. 
Les entrées et les sorties de dispositif sont transmises au SIAO mais pas de façon 
uniforme : cela peut être transmis par mails, lors de réunions hebdomadaires,… 

 
A noter qu’aucune donnée permettant d’anticiper une sortie n’est jamais transmise au 
SIAO. Or, si bien évidemment cela n’est pas possible pour toutes les sorties, cela le 
serait pour certaines. 
 
Par ailleurs, les opérateurs de l’insertion n’utilisent pas d’indicateurs de sorties qui 
pourraient également permettre d’anticiper les sorties de dispositifs. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
40 Accompagnement vers et dans le logement 
41 Intermédiation locative 
42 Aide au logement temporaire 
 
 

PISTES D’AMELIORATION 
 

 Formaliser la distinction 115 – SIAO 
 
 Identifier clairement et de façon formalisée la porte d’entrée dans le dispositif, 

pour toute demande d’hébergement d’urgence :  

- le 115 pour l’ensemble des demandes  
- ou, le 115 pour les usagers et le SIAO pour les professionnels 

 
 Formaliser une procédure de transmission des entrées/sorties, systématique et 

régulière, tant pour l’urgence que pour l’insertion 
 
 Former les travailleurs sociaux à l’utilisation d’un Système d’information (SI) 115 

et d’un Système d’information (SI) SIAO 
 

 Anticiper et prévenir le SIAO chaque fois que possible de la future disponibilité 
d’une place afin d’améliorer la lisibilité des places disponibles 

 

 Définir des indicateurs de sortie de dispositifs 
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2.2.2. Impact de la mise en fonction du SIAO 
 
L’identification des premiers impacts de la mise en fonction du SIAO en termes de pratiques 
a été réalisée à partir de l’analyse des points de vue des différents acteurs recueillis à partir 
de questionnaires ou interviewés directement. 
 
 
 Sur l’objectif de SIMPLIFIER LES DEMARCHES des usagers et des travailleurs 

sociaux 
 
Pour les professionnels, la mise en place du SIAO, d’une part évite de multiplier les 
démarches en permettant de ne faire qu’une seule demande. De plus, la connaissance de la 
situation par la présence en commission permet aux structures « d’avancer en confiance » à 
partir des évaluations présentées et dans des orientations préconisées.  
 
D’autre part, la plupart des professionnels estiment que les réponses pour l’orientation par 
les commissions sont plus rapides et donc plus fluides qu’auparavant. Selon un 
professionnel : « on arrive avec une situation, on en discute avec tous les acteurs, et on 
repart avec une solution. » 
 
Autre constat, « les informations passent bien d’une structure à l’autre par le biais de la fiche 
orientation. » 
 
Enfin, les bailleurs sociaux estiment important de pouvoir solliciter le SIAO pour faire établir 
un diagnostic et solliciter des solutions alternatives pour des situations pour lesquelles le 
logement de droit commun n’est plus adapté. 
 
Des points restent néanmoins à améliorer : il y a des dossiers à monter après le passage en 
commission d’orientation, les professionnels ont parfois du mal à savoir qui fait quoi, 
notamment si les travailleurs sociaux du Conseil Général ou des CCAS avaient déjà 
engagés des démarches (par exemple, le montage d’un dossier DALO) : la répartition du 
travail en aval doit être clairement précisée. 
 
Du côté des usagers, le constat est globalement identique : il y a moins de démarches à 
effectuer, les personnes savent où s’adresser et n’ont plus « à courir partout pour avoir une 
place. » Désormais, « on n’a pas grand-chose à faire : c’est le SIAO qui s’occupe de tout. » 
 
 
 Sur l’objectif de TRAITER AVEC EQUITE LES DEMANDES et d’orienter en fonction 

des besoins 
 
Si pour certains professionnels, la mise en place n’a pas modifié les pratiques antérieures, 
les CHRS ne déterminant pas eux-mêmes les publics qu’ils accueillaient, la plupart des 
réponses relève que désormais les orientations sont faites en fonction des besoins et non 
plus des places disponibles. Le système des listes d’attente, mêmes si les délais peuvent 
être importants, permet une réelle orientation en fonction des besoins. « Le circuit SIAO  
permet toujours de trouver une solution, même si elle n’est pas la plus adaptée sur le 
moment. » 
 
Autre constat largement partagé : le travail en commission partenariale fonctionne très bien. 
Les situations y sont analysées sur les mêmes bases, grâce aux outils communs du SIAO 
(cf. « Fiche indicateurs »). Les partenaires sont parties prenantes dans les décisions 
d’orientation et dans le suivi des orientations, « le travail en commissions se fait dans un 
cadre bienveillant, sur la base de l’écoute, des échanges et de l’implication de chacun. » Le 
fait que les situations soient présentées à l'ensemble des partenaires permet de proposer 
des solutions « plus ciblées et mieux adaptées ». 
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Du côte des usagers, l’entretien d’évaluation et la date du passage en commission sont des 
repères importants et rassurants. Ils n’ont plus l’impression d’être jugés « à la tête du 
client… », « avant on était refouler et on savait pas pourquoi ». 
 
Reste à améliorer certains points comme les critères d’admission et d’accompagnement 
dans certains dispositifs qui demeurent parfois mal connus. D’où l’intérêt de réactualiser 
« l’annuaire-guide des dispositifs d’hébergement sur le département de la Côte d’Or » 
élaboré lors de la mise en place du SIAO en 2010. 
 
La question demeure également de la répartition géographique des réponses proposées, 
essentiellement sur l’agglomération dijonnaise. 
 
 
 Sur l’objectif de veiller à la CONTINUITE DE LA PRISE EN CHARGE 
 
Dans l’ensemble, les professionnels estiment que les échanges désormais réguliers, formels 
ou informels, permettant d’articuler les prises en charge, de mieux se coordonner et donc 
d’améliorer l’accompagnement. 
Des temps de relais sont organisés pour permettre la continuité de la prise en charge, 
notamment entre les travailleurs sociaux de l’urgence et ceux de la structure où la personne 
est prise en charge. 
 
A défaut de place disponible, une place dans un dispositif alternatif est proposée, peut-être 
moins adaptée et présentant plus de risques, mais permettant de ne pas laisser les 
personnes sans solution. Néanmoins, de nombreuses personnes demeurent en liste 
d’attente et l’hébergement d’urgence peut être maintenu jusqu’à l’effectivité de la prise en 
charge. 
 
La légitimité donnée au SIAO quant à l’observation des parcours oblige les acteurs du 
PDAHI à mieux anticiper les fins de prise en charge. C’est l’objectif du passeport logement 
qui n’est pas encore complètement finalisé. 
 
Le constat est à nouveau dressé d’un besoin de clarification dans les missions et les limites 
d’intervention des différents travailleurs sociaux. 
 
Pour les usagers, cette continuité est effective : « il n’y a pas eu de trou dans [la] prise en 
charge », même si  les solutions avant l’effectivité de l’orientation ne sont pas les plus 
adaptées, en particulier l’hôtel pour des familles avec des enfants (constat d’ailleurs partagé 
par les professionnels…). 
 
 
 Sur l’objectif de COORDONNER LES DIFFERENTS ACTEURS et d’améliorer la 

FLUIDITE HEBERGEMENT-LOGEMENT 
 
Globalement, les professionnels estiment que l’organisation du travail en commissions 
permet une meilleure coordination des acteurs, tant au niveau des commissions d’orientation 
que des commissions thématiques. Elles permettent notamment de prendre des temps 
collectifs pour articuler des réponses à des situations complexes.  
 
La mise en place du SIAO a également induit un changement de pratique en rapprochant 
service d’urgence et service d’accompagnement, ce qui oblige l’ensemble des partenaires à 
être plus attentifs aux situations passant par l’urgence. 
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Cependant, si le SIAO permet un recensement des possibilités d’orientation et ainsi une 
meilleure connaissance des disponibilités, il ne semble pas avoir permis d’améliorer la 
fluidité. En effet, si l’intérêt du travail sur les listes d’attente est souligné, les importants délais 
d’attente pour obtenir une place en CHRS conduisent à la saturation de l’urgence. Les 
travailleurs sociaux de l’urgence sont ainsi conduits à faire de l’accompagnement social qui 
ne relève pas, en principe de leurs missions. 
 
Les professionnels sont unanimes sur l’importance de développer le travail avec les acteurs 
du logement (Conseil Général pour l’ASLL, commission DALO, bailleurs sociaux,…) afin de 
faciliter les passerelles entre hébergement et logement. 
L’élaboration commune d’un document unique pour les demandes de logement public  
(« Enquête sociale et financière pour le maintien et l’accès dans le logement uniquement 
pour les familles connues des services » également appelé « 4 en1 ») est l’illustration de 
l’importance de ce travail en partenariat. 
 
 
 Sur l’objectif de contribuer à la mise en place de la POLITIQUE D’ACCES AU 

LOGEMENT 
 
Il est un constat largement partagé par les professionnels : l’accès vers le logement est 
fréquent pour les familles, il est beaucoup plus rare pour les personnes seules… 
 
En effet, pour les familles, la mise en place du SIAO a contribué de façon significative à 
l’orientation vers le logement autonome ou de transition, notamment grâce à une vraie 
priorité donnée au travail d’accompagnement vers le logement. 
 
De nombreux biais existent malgré tout. D’une part, le parc de logement intermédiaire est 
insuffisant. D’autre part, les temps d’attente pour passer en commission DALO sont 
relativement longs et la demande DALO ne peut plus se poursuivre lorsque les familles 
intègrent une résidence sociale, les familles n’étant plus alors en mesure de quitter 
rapidement la résidence sociale… 
 
Pour les personnes isolées, les orientations préconisées se font le plus souvent en direction 
des CHRS et très rarement vers le logement autonome. Ces personnes sont souvent très 
désocialisées et ont bien souvent d’importantes difficultés personnelles qui rendent 
complexe le fait d’assumer seul un logement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PISTES D’AMELIORATION 
 
 Améliorer l’information des partenaires extérieurs sur le fonctionnement du SIAO 

 
 Préciser, dans les préconisations d’orientations, le partenaire qui effectuera les 

démarches 
 

 Actualiser « l’annuaire-guide des dispositifs d’hébergement sur le département de la 
Côte d’Or » en précisant bien les critères d’admission et d’accompagnement des 
différents dispositifs 

 
 Informer sur les temps d’attente avant l’effectivité des orientations  

 
 Améliorer la gestion anticipée des places disponibles 

 
 Créer une commission thématique partenariale « Accès au logement » 
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2.3  Contribuer à l’observation locale de l’hébergement d’urgence et hors 

urgence, du logement d’insertion et de l’accès au logement des 
personnes hébergées 

 
La mission d’observation sociale des SIAO représente un enjeu majeur. A l’exception des 
départements qui disposaient déjà de ce type d’observatoire (Paris et Lyon), aucun 
département français n’avaient mis en place ce type d’observatoire, la Côte d’Or, ne déroge 
pas à ce constat43

 
. 

2.3.1  Données relatives à l’hébergement et au logement 
 
Ces données transmises à la DDCS par le SIAO, ne font par la suite, l’objet d’aucune 
analyse concertée entre les partenaires. Pour les professionnels, l’intérêt de l’observation 
tant quantitative que qualitative est une évidence afin d’objectiver les données et donc les 
besoins, à partir d’une analyse partagée. Mais pour l’instant, ils comprennent mal l’intérêt à 
transmettre sans cesse des tableaux de bord dont ils ignorent à quoi ils servent… 
 
 Tableau de bord départemental sur la réussite du « Logement d’abord » 

 
- Taux d’occupation, de rotation des CHRS et durée moyenne de séjour (DMS) 
- Taux d’occupation des places d’hébergement par les déboutés bénéficiant d’une 

carte VPF 
- Taux d’utilisation des attributions prévues 
- Indicateurs « Logement d’abord » (nombre de personnes du secteur AHI en attente 

d’un logement, nombre de personnes relogées, temps d’attente avant relogement 
(0/3 mois, 3/6 mois, 6/12 mois, + de 12 mois) 

 
 

 Tableau récapitulatif annuel 
 

Il reprend l’ensemble des tableaux de bord mensuels. 
 
 
 Tableau période hivernale 

 
Il recense :  

- Les niveaux de vigilance (déclinaison des mesures hivernales en termes de  
niveaux 2 et 3) 

- L’activité du 115 : équipes renforcées, nombre de demandes d’hébergement, nombre 
de demandes non satisfaites 

- Les équipes mobiles : le renforcement des équipes, l’implication du bénévolat et 
l’implication des communes 

- Les accueils de jour ouverts la nuit : sur combien de jour ? Combien de sites ?  
Pour quel nombre de passages ? 

- Le profil des usagers : homme, femme, couple, famille, jeunes de 18-25 ans, plus  
de 65 ans,… 

- Les suites données : nombre de mesures AVDL, nombre des sorties (vers le 
logement, vers l’hébergement d’insertion, vers un logement adapté, la demande de 
logement social,…). 

                                                           
43  « Bilan de la mise en œuvre des SIAO » Rapport de l’IGAS établi par Dorothée IMBAUD et Marine 

JEANTET – Février 2012 
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2.3.2  Données relatives au fonctionnement du SIAO : « Bilan des 

commissions SIAO » 
 
 Tableau « commissions » 

 
Il rend compte exclusivement de l’activité des commissions d’orientation qui ont eu lieu, du 
nombre de situations évoquées, du nombre d’orientation préconisées, du nombre de refus 
d’orientation (personnes ne relevant pas du SPHL 21), des situations reportées. 
Aucune donnée concernant les commissions thématiques ne figure dans ce tableau, ni dans 
aucun autre. 
 
 
 Tableau « orientations » 

 
Il rend compte des orientations préconisées lors des commissions d’orientation SIAO, à 
savoir, quels publics vers quels dispositifs, ainsi que le nombre d’orientations par défaut. 
Cependant, le tableau reprend seulement les orientations préconisées par chaque 
commission d’orientations, sans plus de précisions. 
Pour la commission famille, on ignore par exemple la part des familles monoparentales, ou la 
part des familles de nationalités étrangères (même si l’orientation vers les dispositifs CPH ou 
VPF donne une indication. Pour la CCM (sorties de CADA), on ignore la part de familles et 
de personnes seules. 
Pour les commissions territorialisées (Beaune et Val de Saône en 2012), on ignore s’il s’agit 
de familles ou de personnes seules, de personnes de nationalités françaises ou 
étrangères,… 
Enfin, on peut s’interroger sur l’item : « orientations devenues effectives » qui est de 0 pour 
l’ensemble des propositions d’orientation… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
PISTES D’AMELIORATION 
 
 Mettre en place la mission d’observation des SIAO afin de contribuer à une 

connaissance précise et actualisée des besoins des personnes en situation de précarité 
ce qui permettra de questionner l’efficience des réponses apportées et d’ajuster les 
réponses, tant au niveau quantitatif que qualitatif 
 

 Définir en partenariat les informations éclairantes sur les besoins des usagers et sur 
l’efficience du dispositif 
 

 Inclure dans les tableaux des commissions SIAO, des tableaux spécifiques relatifs au 
fonctionnement des commissions thématiques afin de mieux identifier leur activité 
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V - Synthèse des pistes d’amélioration au regard des 
 missions du SIAO 
 
Les conclusions de cette évaluation reprennent l’ensemble des pistes d’amélioration 
préconisées à partir de l’état des lieux opéré et de l’analyse des données collectées. Elles 
sont ordonnées au regard des missions qui ont été confiées aux SIAO. 
 
 
1.  Accueillir, évaluer et orienter les personnes 
 
 Associer les représentants d’usagers aux instances de pilotage et de gouvernance 

 
 

 Formuler clairement, pour l’usager, dans l’exposé liminaire de la fiche d’évaluation 
sociale, l’utilisation qui en sera faite et le but des informations qui y sont 
mentionnées 

 
Il serait pertinent de reprendre l’esprit de l’article L226-2-2 du CASF qui autorise les 
professionnels de la protection de l’enfance à partager entre eux des informations à 
caractère secret « afin d’évaluer une situation individuelle [et de] de déterminer les 
actions [dont les usagers] peuvent bénéficier ». Ce partage devant être « strictement 
limité à l’accomplissement de la mission » 

 
- Le travailleur social doit évaluer avec la personne ce qui doit être mentionné (ou 

pas) dans la fiche d’évaluation, quels éléments sont pertinents à prendre en compte 
 

- Tous les items ne sont pas forcément à renseigner : seuls les éléments nécessaires 
à la prise en charge doivent l’être 

 
 
 Reformuler pour l’usager les « conséquences » de sa signature : acquiescement au 

contenu de l’évaluation sociale et autorisation de transmission des renseignements aux 
membres de la commission d’orientation 

 
 
 Recueillir l’adhésion de l’usager quant à une éventuelle mobilité géographique  

à l’intérieur du département 
 
 
 Accompagner la remise de la préconisation d’orientation à l’usager et recueillir son 

adhésion au dispositif proposé en lui faisant signer le document 
 
 
2.  Coordonner et réguler l’attribution des places : le rôle de guichet 
 unique 
 
 Incarner le SIAO d’un point de vue organisationnel et fonctionnel, non pas comme 

une émanation de l’ADEFO mais bien comme l’instance de coordination du dispositif : 
 

- Dédier un local au SIAO 
- Disposer d’un numéro de téléphone d’accès direct au SIAO 
- Créer un logo pour le SIAO 
- Créer un site internet propre au SIAO 
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 Placer le logo du SIAO sur la fiche d’évaluation sociale, à la place du logo de 

l’ADEFO 
 
 

 Insérer le logo du SIAO dans l’ordre du jour des commissions  
 
 

 Mieux identifier les ressources humaines indirectes contribuant au fonctionnement 
du SIAO (réalisation d’évaluations, présence aux commissions,…) 

 
 
 Formaliser les partenariats à partir de plusieurs conventions (ou d’une convention 

principale avec différentes annexes) : 
 

- Une convention de partenariat pour les opérateurs logement qui préciserait 
notamment de façon précise les modalités et la fréquence des transmissions des 
places disponibles ou bientôt disponibles dans leurs structures 

 
- Une convention pour les partenaires qui réalisent des évaluations et/ou qui 

participent aux commissions d’orientation et/ou aux commissions thématiques, en 
formalisant leur implication dans les évaluations, la présence aux commissions, le 
retour à faire aux usagers,… 

 
 

 Réfléchir au maintien du comité technique devant se réunir de façon régulière : le 
comité restreint pourrait décider de la mise en place de groupes de travail ponctuels, 
autant que de besoins 

 
 

 Renommer les commissions d’orientation en y ajoutant le terme « partenarial » 
afin d’identifier clairement qu’il ne s’agit pas d’une orientation décidée par le seul 
opérateur SIAO, mais bien par l’ensemble des partenaires membre de la commission 

 
 
 Formaliser par une convention avec le CH La Chartreuse les modalités de 

fonctionnement de la commission relative à la question des troubles psychologiques et 
psychiatriques 

 
 
 Poser une consigne claire et harmonisée de présence aux commissions 

d’orientation des personnes ayant réalisé l’évaluation sociale 
 
 

 Réfléchir sur le partage oral d’informations lors des commissions, afin de le limiter à 
ce qui est « strictement nécessaire » 

 
 
 Intégrer des acteurs du soin au sein des commissions d’orientation  
 
 
 Re-solliciter la présence de l’antenne médicale dans la commission veille sociale 
 
 
 Formaliser par des conventions la présence des membres permanents des 

commissions thématiques 
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 Formaliser les modalités de fonctionnement des commissions thématiques en 
précisant qu’elles ont lieu dans le cadre du SIAO, y compris lorsque leur animation est 
confiée à un autre opérateur AHI 

 
 
 Identifier des temps de régulation lors des commissions d’orientation ayant lieu en 

dehors de Dijon 
 
 
 Réaliser un bilan annuel sur l’activité de chaque commission thématique 
 
 
 Transmettre l’animation de la commission veille sociale à Acor centre ville en 

concluant une convention ADEFO-SDAT 
 
 
 Créer une commission thématique « accès au logement » dédiée au retour vers le 

logement de droit commun avec, notamment, les bailleurs sociaux 
 
 
 Préciser un intitulé unique sur la fiche d’orientation (« Fiche d’orientation SIAO », 

« Relevé de décisions »,…) et y insérer le logo du SIAO 
 
 
 Interroger la pratique de comptes-rendus complémentaires des commissions 

d’orientation 
 
 
 Reprendre le contenu et le déroulé de la fiche d’évaluation sociale, avec les 

différents professionnels réalisant des évaluations  
 
 
 Préciser dans les préconisations d’orientations, le partenaire qui effectuera les 

démarches 
 
 
 Elaborer une fiche d’évaluation sociale spécifique pour les migrants 
 
 
 Revisiter la fiche « Indicateurs objectifs et pronostics » 
 
 
 Formaliser la distinction 115 – SIAO 
 
 
 Identifier clairement et de façon formalisée la porte d’entrée dans le dispositif, 

pour toute demande d’hébergement d’urgence :  
 

- le 115 pour l’ensemble des demandes  
- ou, le 115 pour les usagers et le SIAO pour les professionnels 

 
 

 Améliorer l’information des partenaires extérieurs sur le fonctionnement du SIAO 
 
 
 Actualiser « l’annuaire-guide des dispositifs d’hébergement sur le département de 

la Côte d’Or » en précisant bien les critères d’admission et d’accompagnement des 
différents dispositifs 

 
 
 Informer sur les temps d’attente avant l’effectivité des orientations  
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 Améliorer la gestion anticipée des places disponibles 
 
 
 Définir en partenariat les informations éclairantes sur les besoins des usagers et 

l’efficience du dispositif 
 
 
 
3.  Contribuer à l’observation 
 
 Mettre en place la mission d’observation des SIAO afin de contribuer à une 

connaissance précise et actualisée des besoins des personnes en situation de précarité, 
ce qui permettra de questionner l’efficience des réponses apportées et d’ajuster les 
réponses, tant au niveau quantitatif que qualitatif 

 
 
 Utiliser un système informatisé partagé par l’ensemble des partenaires du SIAO 
 
 
 Former les travailleurs sociaux à l’utilisation d’un Système d’information (SI) 115 et 

d’un Système d’information (SI) SIAO 
 
 
 Formaliser une procédure de transmission des entrées/sorties systématique et 

régulière, tant pour l’urgence que pour l’insertion 
 
 
 Anticiper et prévenir le SIAO chaque fois que possible de la future disponibilité 

d’une place afin d’améliorer la lisibilité des places disponibles 
 
 
 Définir des indicateurs de sortie de dispositifs 
 
 
 Inclure dans les tableaux des commissions SIAO, des tableaux spécifiques relatifs au 

fonctionnement des commissions thématiques afin de mieux identifier leur activité 
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Annexe 1 :  Organismes gestionnaires de dispositifs d’urgence 
 

 

 
• CHRS urgence 

- ADEFO / CHRS Sadi Carnot : 30 places + 30 places hivernales (Grand Dijon) 
- ADEFO / Blanqui (CHRS urgence) : 6 places + 9 places hivernales (Grand Dijon) 

 
• Hôtel 

- ADEFO / Blanqui : 70 places (Grand Dijon) 

 
• Mise à l’abri 

- ADEFO / Blanqui : 60 places + 40 places hivernales (Grand Dijon) 

 
• CHU 

- ADEFO : 80 places (Grand Dijon) 
- Délégation locale de la Croix-Rouge française : 2 places (Grand Dijon) 
- Solidarité femmes : 2 logements pour 10 places (Grand Dijon) 
- Association Arc-en-ciel : 10 places (Genlis) 
- Emmaüs : 5 places (Grand Dijon) 
- Emmaüs: 2 places (Sasoge) 
- Emmaüs : 2 places (Planay) 
- Emmaüs : 1 place (Sainte Sabine) 
- Association communautaire des 3 rivières : 2 places (Marcilly-sur-Tille) 
- Association Beaunoise pour l’hébergement des errants : 6 places hivernales 

(Beaune) 
- Association hospitalité nuitonne : 4 places hivernales (Nuits-Saint-Georges) 
- CCAS Montbard : 3 places + 2 places hivernales (Montbard) 
- Centre social municipal de Saulieu : 3 places (Saulieu) 
- Mairie de Châtillon-sur-Seine : 1 place (Châtillon-sur-Seine) 
- CCAS de Venarey-Les-Laumes : 2 places (Venarey-Les-Laumes) 
- CCAS Is-sur-Tille : 4 places (Is-sur-Tille) 
- CCAS de Dijon / Viardot : 2 places hivernales (Grand Dijon) 

 

TOTAL URGENCE : 

293 places ouvertes toute l’année (263 Grand Dijon / 30 hors Grand Dijon) 

+ 96 places hivernales 
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Annexe 2 :  Organismes gestionnaires de dispositifs d’insertion 
 

 

 
• CHRS Insertion 

- ADEFO / Blanqui : 159 places (147 sur le Grand Dijon / 12 places sur le Val de 
Saône, Auxonne / Genlis) 

- SDAT / Foyer de la Manutention : 75 places (Grand Dijon) 
- ACODEGE / Herriot : 28 places (Grand Dijon) 
- Emmaüs Norges : 30 places (Grand Dijon) (+ 15 enfants de 0 à 10 ans) 
- Association Le Renouveau : 87 places (Grand Dijon) 
- SDAT / ASCO Inser’social Beaune : 20 places (Beaune) 
- SDAT / Centre d’Aide à l’Insertion (CAI) : 40 places (Grand Dijon) 
- SDAT / Inser’social Dijon : 39 places (Grand Dijon) 
- ADEFO / Le Pas : 20 places (Grand Dijon) 

 
• Centre provisoire d’hébergement pour réfugiés statutaires 

- Croix-Rouge / CPH : 35 places (Grand Dijon) 
 

• Hébergement d’urgence des sortants de CADA en cours de régularisation 
- ADEFO / dispositif VPF - AIS : 165 places (Grand Dijon)  
- Coallia / DAFER (dispositif d’accompagnement des familles en voie de 

régularisation)  : 25 places (Grand Dijon) 
- ADOMA / Dispositif d’Insertion Sociale (DIS) : 10 places (Grand Dijon) 

 

TOTAL INSERTION : 733 places (701 Grand Dijon / 32 hors Grand Dijon) 
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Annexe 3 :  Organismes gestionnaires de dispositifs de 
 stabilisation, de logements adaptés et de 
 résidence-accueil 
 

 

 
• AAVA – Atelier d’adaptation à la vie active 

- Le Renouveau / Atelier d’insertion: 15 places (Grand Dijon) 

 
• CHRS stabilisation 

- ADEFO / CHRS Sadi Carnot : 10 places (Grand Dijon) 
- 2 choses Lune / Village Rom : 60 places (Grand Dijon)  

 
TOTAL stabilisation : 70 places 
 
• Pension de famille 

- Emmaüs Norges : 15 places (Sainte Sabine) 
- Le Renouveau : 25 places (Vellerot) 
- Délégation local de la Croix-Rouge Française : 25 places (Grand Dijon) 
- Coallia : 24 places (Châtillon-sur-Seine) 
- SDAT / ASCO Beaune : 25 places (Beaune) 
- Emmaus : 15 places (Planay) 

 
TOTAL pension de famille : 129 places 

 
• Résidence accueil 

- CCAS Semur-en-Auxois : 12 places (Semur) 
 

TOTAL STABILISATION / LOGEMENT ADAPTE / RESIDENCE ACCUEIL : 226 places 
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Annexe 4 :  Organismes gestionnaires de logements de transition 
 

 

 

• Intermédiation locative – IML 
- SDAT : 14 places (Grand Dijon) 
- SDAT / ASCO Beaune : 8 places (Beaune) 
- ADEFO : 18 places (14 places Grand Dijon + 4 places Val de Saône) 

TOTAL IML : 40 places 
 

• Accompagnement vers et dans le logement (AVDL) 
- ADEFO : 20 places (Grand Dijon) 
- SDAT : 10 places (Grand Dijon) 
- SDAT / ASCO Beaune : 12 places (Beaune) 
- Acodège / Renouveau / ADEFO : 15 places (arrondissements Châtillon-sur-Seine / 

Montbard) 

TOTAL AVDL : 57 places 
 
• Aide au Logement Temporaire –ALT 

- Association Arc-en-ciel : 8 places (Genlis / Auxonne) 
- Association Les Toits du Cœur : 69 places (49 Grand Dijon + 20 hors Grand Dijon) 
- SDAT : 24 places (Dijon) 
- FJT Beaune : 7 places (Beaune) 
- SDAT / ASCO : 41 places (Beaune) 
- Association communautaire des 3 rivières : 2 places (Marcilly-sur-Tille) 
- Association L’escale : 11 places (Auxonne) 
- CCAS de Dijon / Viardot : 6 places (Grand Dijon) 
- CCAS de Dijon / Abrioux : 10 places (Grand Dijon) 
- Association Champ Pierres : 1 place (Semur-en-Auxois) 
- Emmaüs : 28 places (Norges) 
- Association Alcyon Le Tremplin : 6 places (Seurre) 
- Association Sentiers : 2 places (Grand Dijon) 
- Association L’Eperon : 2 places (Epoisses) 

TOTAL ALT : 216 places  
 
• Résidence sociale 

- Association pour le logement et l’insertion des jeunes(ALIS) / Les tanneries :  
236 places (Grand Dijon) 

- CCAS de Dijon / Abrioux : 223 places (Grand Dijon) 
- CCAS de Dijon / Viardot : 143 places (Grand Dijon) 
- ADOMA / La Maladière : 240 places (Grand Dijon) 
- ADOMA / Nicolas Rolin : 50 places (Grand Dijon) 
- ADOMA / Guigone de Salins : 52 places (Grand Dijon) 
- ADOMA / Samuel Beckett : 130 places (Grand Dijon) 
- Coallia / Sainte Colombe : 31 places (Grand Dijon) 
- CCAS Semur-en Auxois : 48 places (Semur) 
- Coallia / Les Lavières : 31 places (Montbard) 
- Coallia / La Feuillée : 47 places (Châtillon-sur-Seine) 
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Annexe 5 :  Bilan des commissions d’orientation en 2012  
 (document ADEFO) 
 

 
 

 

Commissions Nombre de  
commissions 

Nombre de  
situations 
différentes 
évoquées 

Nombre 
d'orientations 
préconisées 

Nombre de 
refus 

(personnes 
ne relevant 

pas du  
SPHL 21) 

Nombre de 
situations 
reportées 

Solution 
personnelle 

Familles 25 205 185 4 10 6 

Personnes seules 26 311 296 1 14 0 

Beaune 7 48 46 0 2 0 

Val de Saône 7 39 38 0 1 0 

CCM (sorties CADA) 10 70 70 0 0 0 

Total 75 673 635 5 27 6 

Taux % 
 

100 % 94.4 % 0.7 % 4 % 0.9 % 

Nombre total de 
personnes  
concernées  

1 291 1 224 11 41 15 

Nombre d'adultes 
 

812 769 7 29 7 

Nombre d'enfants 
 

479 455 4 12 8 

 
 
(Source : SIAO) 
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Annexe 6 :  Etablissements et services ayant renseigné les 
 questionnaires 
 

 

 
 Le point de vue des évaluateurs et des membres des commissions d’évaluation 
 

- CHRS Sadi Carnot (ADEFO) 
- Service d’accueil et d’hébergement d’urgence familles (ADEFO) 
- Association le Renouveau 
- CHRS Blanqui (ADEFO) 
- Accueil Solidarité famille de Chenôve (Conseil Général de Côte d’Or) 
- Accueil Solidarité famille de Talant (Conseil Général de Côte d’Or) 
- CCAS de Beaune 
- CCAS de Dijon 
- Résidences sociales Abrioux et Viardot (CCAS de Dijon) 

 
 

  Le Points de vue des opérateurs logement 
 

- CAI Inser’Social (SDAT) 
- CHRS Blanqui (ADEFO) 
- CPH de la Croix-Rouge Française 
- Foyer de la Manutention (SDAT) 
- Les Toits du cœur 
- SAIS SDAT asco 
- Solidarité femmes 21 

 
 

 Le point de vue des partenaires 
 

- Bailleurs sociaux de Côte d’Or via l’USH Bourgogne 
- Elypse – Equipe mobile psychiatrie précarité 

 
 

 Le point de vue des prescripteurs (qui orientent vers le SIAO) 
 

- Service PADA-MADA ( association COALLIA) 
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Annexe 7 :  Fiche d’évaluation sociale (document ADEFO) 
 
 

 

                                                       SPHL. 21                     

 

 

Fiche d’évaluation sociale 
 

 
 Vous allez bénéficier d’un temps d’entretien assez long et beaucoup de précisions 
vous seront demandées. Elles sont nécessaires à la compréhension de votre situation et 
doivent permettre de rechercher avec vous une solution adaptée à vos besoins.  
 
 Une fois cet entretien réalisé, la personne qui l’aura effectué contactera les 
personnes connues ou non par vous susceptibles d’apporter des informations 
complémentaires. 
 
 C’est après ces deux temps : l’entretien, et les contacts avec d’autres que votre 
situation sera présentée en commission. Celle-ci est composée de professionnels qui 
détermineront, après échanges restants confidentiels, une orientation la mieux adaptée à 
vos besoins.  
 
 Nous vous demandons votre accord par signature pour ces temps d’entretiens, de 
contacts, de commissions et de propositions d’orientation à terme. 
 

Le SIAO dispose de moyens informatiques destinés à gérer son activité. 
Les informations enregistrées sont réservées uniquement à l’usage des services 

concernés. 
 

Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée en 
2004 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir 
communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la 
concernant, en s’adressant aux services concernés. 
 
 
 
Fiche à transmettre par voie électronique, et avant la commission, à Audrey Dallavalle 
siao@adefo.asso.fr , avec copie à Anne Maréchal amarechal@adefo.asso.fr  
 
 
Date de la demande :  
 
 
Personnes et structure ayant effectué l’entretien : 

mailto:siao@adefo.asso.fr�
mailto:amarechal@adefo.asso.fr�


Evaluation du SIAO en Côte d’Or 
CREAI Bourgogne – Mai 2013 

54 
 

 

 

ORIGINE DE L’ORIENTATION 
 

Identité du service et/ou de l’association : 

Nom et fonction du prescripteur :  

Coordonnées :  Adresse : 

 Téléphone :     Email : 

Nom du référent social :  

Coordonnées :  Adresse :  

 Téléphone :      Email :  

 

 

MOTIF DE LA DEMANDE 
 

Motif de la demande Précisions (date) 

Expulsion locative   

Logement insalubre/indigne/indécent   

Séparation ou rupture des liens familiaux   

Fin d’hospitalisation   

Sortie de prison   

Absence de logement ou d’hébergement   

Arrivée en France   

Absence de ressources   

Fin de prise en charge   

Logement repris par le propriétaire   

Violences conjugales/familiales    

Handicap    

Regroupement familial   

Rapprochement du lieu de travail   

Autre motif (à préciser)   
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SITUATION FAMILIALE 
 

LE DEMANDEUR 

Nom :        Sexe : F      M 

Prénom : 

Date et lieu de naissance :      

Nationalité :  F            UE             hors UE (préciser pays d’origine) 

Si nationalité hors CE :  date d’entrée en France : 

 type de statut : 

 date d’obtention : 

 durée de validité du titre : 

 nature du titre de séjour :  

 nature de la carte VPF :  

Carte d’identité :   oui                   non 

Adresse ou domiciliation :  

Téléphone : 

Situation matrimoniale : Célibataire Divorcé-e Séparé-e Veuf-ve 

 Pacs Vie maritale Concubinage 

 

LE CONJOINT 

Nom :        Sexe : F      M 

Prénom : 

Date et lieu de naissance : 

Nationalité :  F            UE             hors UE (préciser pays d’origine) 

Si nationalité hors CE :  date d’entrée en France : 

 type de statut : 

 date d’obtention : 

 durée de validité du titre : 

 nature du titre de séjour :  

 nature de la carte VPF :  

Carte d’identité : oui                   non 

Adresse ou domiciliation :  

Téléphone : 

Situation matrimoniale : Célibataire Divorcé-e Séparé-e Veuf-ve 

 Pacs Vie maritale Concubinage 
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LES ENFANTS 
 

Nom Prénom Sexe 
Date et lieu 

de naissance 

Situation (droits de visite, 

d’hébergement, placement, à 

charge…) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS DEMANDEUR 
 

N° CAF : 

N° sécurité sociale : 

Nom et n° mutuelle : 

CMU :       CMU complémentaire : 

Démarches administratives en cours : 
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SITUATION PROFESSIONNELLE ACTUELLE 

 
Le demandeur Le conjoint 

Emploi 
• CDI 
• CDD / Saisonnier 

Date début :                        Date de fin : 

• Temps partiel 
• Intérim 
• Apprenti 
• Stagiaire 

Emploi 
• CDI 
• CDD / Saisonnier 

Date début :                        Date de fin : 

• Temps partiel 
• Intérim  
• Apprenti 
• Stagiaire 

Demandeur d’emploi Demandeur d’emploi 

Retraité Retraité 

Sans activité Sans activité 

Etudiant / lycéen Etudiant / lycéen 

Autre (à préciser)  Autre (à préciser) 

 
Niveau d’acquisition de la langue française : 

- Demandeur :  
- Conjoint : 

 

Cours de français : 

- Demandeur : 
- Conjoint : 

 
SCOLARITE 

 

 

 

PARCOURS PROFESSIONNEL 
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RESSOURCES DE LA FAMILLE OU DE LA PERSONNE 
 

Le demandeur Le conjoint 

Revenus Montants Revenus Montants 

Salaires  Salaires  

Prestations familiales  Prestations familiales  

ARE ou ASS 

Début droits : 

Fin de droits : 

 

ARE ou ASS 

Début droits : 

Fin de droits : 

 

RSA  RSA  

AAH  AAH  

Autre (à préciser)  Autre (à préciser)  

 

 

ENDETTEMENT DE LA FAMILLE OU DU DEMANDEUR 
 
Le demandeur est-il endetté ? 

Si oui : 
 

Nature de l’endettement Oui Montant 

 

Dettes locatives (préciser chez quel bailleur) 

 

 

  

Dettes à la consommation   

Autre (à préciser)   

 

- Dépôt d’un dossier de surendettement à la Banque de France ?    oui     non 

  Si oui, date de dépôt du dossier : 

 Moratoire :  oui  non 

- Mesure de protection :  oui  non 

 Nom du référent : 

- Informations supplémentaires : 
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SITUATION AU REGARD DU LOGEMENT OU DE L’HEBERGEMENT 
 

Logement ou hébergement actuel Commentaires 

Sans logement   

Hébergement d’urgence   

Hébergement d’insertion   

Logement autonome 
- parc privé 
- parc public 

  

Structure médico-sociale   

Structure judiciaire   

Hébergement chez des tiers   

Hébergement précaire (camping, 
caravane)   

Logement temporaire (ALT, résidence 
sociale)   

Pension de famille   

Résidence pour étudiants   

CADA   

Autre (à préciser)   

 

DEMARCHES DEJA ENTREPRISES 
 

Logement autonome  Résidences sociales  

Pension de famille  FJT  

Hébergement    

 

Démarches entreprises auprès des 
offices  Si oui, numéro unique :  

 

Informations supplémentaires : 
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SITUATION AU REGARD DES DISPOSITIFS D’AIDE AU LOGEMENT 
 

Organismes 
Accord  

(date) 

Refus 

(date) 
A solliciter 

FSL    

- accès    

- maintien    

- énergie    

ASSL Date de 
début Date de fin   

- accès     

- maintien     

 

 Date  Dossier en 
cours 

Classé 
prioritaire 

A 
solliciter 

CLPP     

 

Commission DALO Date  Dossier en 
cours 

Classé 
prioritaire 

A 
solliciter 

- hébergement     

- logement     

 

Informations supplémentaires : 

 

PARCOURS RESIDENTIEL 

Parcours dans le logement : 

 

 

Accompagnements / prises en charge (CHRS, Centre d’Accueil, CHS…) 
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SANTE 
 

Addiction(s)  Produit(s) : 

Parcours de 

soins 

Sevrage : 

Cure : 

Post-cure : 

 

Suivi médical, problématiques particulières nécessitant un accompagnement spécifique : 

 

 

ELEMENTS RELEVANT DE L’HISTOIRE PERSONNELLE 
 

Composition de la fratrie et place de l’intéressé-e 

 

 

Placements ou non pendant l’enfance 

 

 

Périodes et conditions de séparation avec la famille 

 

 

Relations actuelles avec la famille 

 

 

Parcours personnel (mariages, divorces, naissances) 

 

 

Situation des parents au moment de la naissance (CSP) 
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PROFESSIONNELS / PERSONNES RESSOURCES A PROXIMITE 
DES PERSONNES OU DES FAMILLES 

(ASE, secteur, emploi, santé, référent RSA, CAF, psycho…) 

 

 

 

 

 

 

PROJET DE LA PERSONNE / FAMILLE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Signature de la personne     Signature du travailleur social 
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Annexe 8 :  Fiche indicateurs objectifs et pronostics  (document ADEFO) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eléments pris en compte : 

 Repas / alimentation 
 Hygiène 
 Entretien du  logement /  

chambre 
 Rythme de vie 
 Prise en charge de sa santé 

(traitement, rendez-vous…) 
 Gestion du budget 
 Faire valoir ses droits 
 Présence ou non d’une 

problématique physique 
ou psychique entravant 
l’autonomie 

Eléments pris en compte : 
 Comportement en 

groupe, dans la relation 
duelle 
 Degré d’isolement 
 Qualité de la relation 

aux autres 
 Compatibilité supposée 

avec un collectif 
 Ruptures familiales 

Degré d’Autonomie 

Moyens d’évaluation et processus d’orientation : 
Investigation, observation à distance, observation dans la relation, complémentarité des points de vue de l’équipe  

avant et pendant la commission, questionnement par une commission pluridisciplinaire et interinstitutionnelle,  
Orientation préconisée 

Hébergement d’insertion 
CHRS Eclatés 
Dispositif VPF 

Logement de transition 
Résidences Sociales ADOMA 
FJT 

Logement d’insertion / de transition 
Intermédiation locative 
Baux associatifs 
IML / ADGAO  

Hébergement d’insertion 
CHRS collectif 

Logement adapté 
Lieux de vie 
Maison de Retraite 
FAM 
Résidences accueil 

Logement d’insertion / de transition 
Résidences Sociales Municipales/AFTAM 
Baux Associatifs, baux glissants 
IML 

Logement Autonome 
Bail direct HLM / privé 
MASP1 Logement 

Compétences 
relationnelles 

Problématiques psychiques 
particulières et / ou  

situations nécessitant un 
accompagnement spécifique  

Ressources psychiques et 
potentiel d’évolution 

supposé 

Eléments pris en compte : 
 Problématiques addictives 

(abstinence ou non en cas 
de maladie alcoolique) 
 Problématiques 

Psychiatriques 
 Problématique liée à la 

parentalité 
 L’état de santé physique 

nécessitant des soins 
spécifiques 
 Violences conjugales 
 Prostitution 

 

Eléments pris en compte : 
 Évolution observée au 

cours de la prise en 
charge 
 Degré d’investissement 

dans le projet 
personnel et 
professionnel 
 Capacité à remplir ses 

devoirs d’acteur social 
et assumer ses 
responsabilités 

Bonne acquisition des 
indicateurs repérés 

Pas ou peu 
d’acquisition des 

indicateurs repérés 

 

 

INDICATEURS OBJECTIFS et PRONOSTICS 



Evaluation du SIAO en Côte d’Or 
CREAI Bourgogne – Mai 2013 

64 
 

 
 
 
 
Annexe 9 :  Liste des abréviations et des acronymes 
 
 

 

ACDA Accord collectif départemental d’attribution 

AGLS Aide à la gestion locative sociale 

ALT Allocation logement temporaire 

ARS Agence régionale de santé 

ASLL Accompagnement social lié au logement (Conseil Général) 

AVDL Accompagnement vers et dans le logement (Etat) 

BAPSA Brigade d’aide aux personnes sans abri 

BOP Budget opérationnel de programme 

CADA Centres d’accueil de demandeurs d’asile 

CAO Cellule d’accueil et d’orientation 

CCAPEX Commission spécialisée de coordination des actions de prévention des 
expulsions locatives 

CCAS Centre communal d’action sociale 

Carte VPF Carte vie privée et familiale 

CHRS Centre d’hébergement et de réinsertion sociale 

CHU Centre d’hébergement d’urgence 

CLPP Commission pour le logement des personnes prioritaires 

DAHO Droit opposable à l’hébergement 

DALO Droit opposable au logement 

DDCS Direction départementale de la cohésion sociale 

DGCS Direction générale de la cohésion sociale 

DIHAL Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement 

DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement 

DREES Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 

DRIHL Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du 
logement 

DRJSCS Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

FINESS Fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

FNARS Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale 
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FSL Fonds de solidarité pour le logement 

GCSMS Groupement de coopération sanitaire et médico-sociale 

GHL Gestionnaire hébergement logement 

GIP Groupement d’intérêt public 

HLM Habitation à loyer modéré 

IGAS Inspection générale des affaires sociales 

IML Intermédiation locative 

ONPES Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale 

PAO Plateformes d’accueil et d’orientation 

PARSA Plan d’action renforcé en faveur des sans abri 

PDAHI Plan départemental d’accueil d’hébergement et d’insertion des 
personnes sans domicile 

PDALPD Plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées 

PLH Programme local de l’habitat 

PSAML Personne sans abri ou mal-logée 

SAO Service d’accueil et d’orientation 

SI Système d’information 

SIAO Service intégré de l’accueil et de l’orientation 

SPHL 21 Service partenarial pour l’hébergement et l’accès au logement de Côte 
d’Or 
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